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P R I X :  
1  5  F r s

AUCUN PAYS civilisé 
et démocratique n’a 
LE DROIT D’OPERER 
SON «RELÈVEMENT» 
EN RÉDUISANT LE 
POUVOIR D’ ACHAT 

DES M ASSES!

P ho to  B lack-S tar-R A PH O



EPANOUISSEMENT...

— Mais en fin , parle, dis- 
moi quelque chose . . .  Ce 
que tu  peux être renfer­
mé, quand m êm e ! . . .

(Dessin de Tendus)

L E  T R A V A IL  D E  N U IT  
E S T  C O N T R A IR E  A  L A  

N A T U R E  H U M A IN E  
A u cours d ’exam ens qui 

se so n t é tendus à  p lusieurs 
années, l’In s t i tu t  M ax-
P lanck  pour la  Physio log ie  
du tr a v a il  à  D o rtm u n d  a  
ob tenu  d an s tro is  en trep ri­
ses de l ’A llem agne de
l’O uest un  aperçu  de la  fré ­
quence du tr a v a il  de n u it 
p a r  équipes e t de ses e ffe ts  
su r  la  sa n té  e t l’é ta t  d ’âm e 
des ouvriers. De loin le plus 
g ra n d  nom bre  — 90% — 
de tou5 les ouv riers in te r­
rogés se son t déclarés ho s­
tiles en. principe a u  tra v a il 
de nuit. Ils  d o n n a ien t com ­
m e m o tifs  l’excès de fa t i ­
gue, la  m auvaise  hum eur, 
les troub les g astriques , le 
m anque d ’appétit, le  sen ti­
m e n t d ’ê tre  exclus de la  so­
ciété des a u tre s  cam arad es 
de tr a v a il  e t le to r t  causé  
à  la  v ie de fam ille.

ON CONSOMME M O INS DE 
POMMES DE TERRE ET  

DE BLE EN EUROPE  
D’après une étude réplisée 

par TO.E.C.E., on constate 
que les habitudes alimentai­
res ont évolué en Europe.

Pour les pays du Marché 
com mun, on constate les dif­
férence suivantes par rapport 
à l'avant-guerre :

CULTURE M O D ER N E

— Fruits + 60 %
— Fromage + 30 %
— Sucre + 30 %
— Oeufs +  25 %
— Graisses et huiles

+ 20 %
— Lait + 10 %
— Viande + 10 %
— Légumes +  5 %
— Poisson — 5 %
— Pommes de terre

— 10 %
— Céréales — 15 %
Relevons aussi dans le me-

ïiiiiiiiiiniiiimiiimimiiiiiiiimiiiiiiiiimiiiiimiiiiiiiiim iiiiiiiiiiiiiiiimiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimn

! H I S T O I R E S  D E  F O U S . . . I
U n fou  cherche, p a r  te r re , la  nuit, 

d an s le cercle  lum ineux d ’ûn  lam p a­
daire , un  ob je t perdu. B ien tô t, il y  a  
un a ttro u p e m e n t de b rav es  gens.

—  Qu’est-ce qu’il a  perdu  ?
—  Le fou  : un d iam an t.
T o u t le m onde cherche ac tiv em en t ; 

chaque caillou  e s t re to u rn é . A u bou t 
d ’une heure, quelqu’un dem ande au  
fou :

— V ous ê tes  bien sû r  que c’e s t  ici 
que vous l’avez perdu  ?

— Le fou  : M ais non, voyons ! C’e s t 
là -bas, m ais  là -b as  on n ’y  vo it rien  !...

★
D eux fous s ’év ad en t e t  p ren n en t le 

tra in . Au bou t de dix m inu tes  de p a r­
cours, l’un  d ’eux, inquiet, d it à  l’au tre :

—  Quelle heure est-il ?
L ’a u tre  fou, s o r ta n t  un th e rm o m ètre  

m édical de s a  poche, le re g a rd e  lon­
guem ent :

—  Jeud i !
Le p rem ier fou , se  p réc ip itan t v e rs  

la  p o rtiè re  :
—  C’e s t là  que je  descends !

U n fou se prom ène d an s  le p a rc  de 
l’asile  en t r a în a n t  une ficelle d e rriè re  
lui, à  laquelle e s t a tta c h é e  une b ro sse  
à  den ts . V ien t à  p a sse r le d irec teu r 
qui le reg a rd e  :

— I l  v a  bien, v o tre  p e tit chien  ?
Le fou  re g a rd e  le d irec teu r :
—  Z’êtes p a s  fou  ? Quel chien  ? I l  

n ’y a  pas de chien, voyons ! C’e s t une 
b ro sse  à  den ts  que je  tra în e .

Le d irec teu r s’en  v a  to u t penaud, 
m é d ita n t s u r  l’inconstanoe des fous.

U n peu plus loin, le fou  s’a ssu re  que 
le d irec teu r e s t loin e t  puis, se re to u r­
ne v e rs  sa  b rosse  à  den ts  :

—  H ein, M édor ! O n l’a  bien eu  !

— C om m ent l'intitulez- 
vous ?

— Je ne sais pas enco­
r e . . .  J ’hésite entre « Le 
Baiser de Judas » et « La 
Jeune Fille au bain ».

(Dessin de Gielly)

LE MARCHE DE 
L ’APPAREILLAG E  

M ENAG ER E ST  LOIN  
D ’ETRE SATU RE  

En marge de la crise qui a 
sévi dans l’industrie de l’équi­
pem ent ménager, rappelons 
que dans le dom aine des ré­
frigérateurs, par exemple, le 
parc actuel est estim é à 
2.200.000 appareils, ce qui 
signifie qu’un foyer sur six  
seulem ent possède un réfri­
gérateur. Nous sommes donc 
encore bien loin du taux  de 
saturation des Etats-Unis 
(97%) et m êm e de celui de la 
Suède (50%).
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— Je vais les écouter 
dans la cabine d ’audition, 
ça m e décidera peut-être 
à en acheter un  !

(Dessin de Valls)

IMAGES en CONSERVES
Jusqu’à présent, la télévi­

sion u tilisa it couram m ent le 
procédé d’enregistrem ent des 
prises de vues sur film s pour 
les retransmissions indirectes.

Un nouveau type d’appa­
reil, le « video tape recorder », 
de fabrication américaine, 
perm et d’enregistrer des ima­
ges de télévision sur bande 
magnétique.

Cette m achine enregistre 
en m odulation de fréquence 
les signaux de télévision sur 
une bande large de 5 centi­
m ètres qui se déroule com­
m e sur un  magnétophone. 
Le son s’im prim e en m êm e  
temps.

Mauvaise
conduite

— Qui est-ce 
qui a crié « Ta 
droite! E h ! Sau­
cisse » en me 
doublant tou t à 
l’heure ?

m e document que la produc­
tivité européenne de l'agri­
culture a considérablement 
augm enté depuis l’avant- 
guerre. Malgré une dim inu­
tion  de 20% de la main- 
d ’oeuvre la production a aug­
menté de 30%.

S I ÇA PO U V A IT  E T R E  
V R A I !

L a  com m ission des A ffa i­
res Sociales v ien t d’approu­
ver un  rap p o r t su r l’aspec t 
social de la  crise  ch arb o n ­
nière. C ette C om m ission e s ­
tim e  nécessa ire  d ’en tre ­
p rend re  une enquête su r 
la  possib ilité  de lim ite r p ro ­
v iso irem en t la  p roduction  
de charbon  p a r  la  m ise en 
place p lus rap ide  de la  se­
m aine de 5 jou rs avec m a in ­
tien  des sa la ire s .

Bibliothèque «parlante» pour aveugles
B eaucoup de choses o n t 

é té cherchées e t trouvées 
(souven t p a r  les aveugles 
eux-m êm es) p o u r les fa ire  
p a rtic ip e r à  une vie n o rm a ­
le. U n pas de p lus a  é té  fa i t  
en  A utriche  p a r  lâ  c réa tio n  
de b ib lio thèques p a rla n te s  
pour aveugles.

D ans des stud ios app ro ­
priés, les liv res so n t en re­
g is tré s  su r bandes sonores. 
I ls  peuven t ensu ite  ê tre  en­
tendus p a r  les aveugles.

C’e s t la  prem ière  fois que 
ce m ode de lec tu re  pour 
aveugles a  lieu en A utriche.

Voici un  aveugle écou­
ta n t  l ’en reg is trem en t d ’un  
livre.

M  I*cnoy4He... V £ / l f /
L A  R E P U B L IQ U E  D ES 

P R E S ID E N T S
Il y  a  en F ra n c e  énorm é­

m en t de décorés e t  au ss i 
beaucoup de p résiden ts . Qui 
n ’e s t p as  p rés iden t de quel­
que chose ?

On v ien t de créer, p a ra î t-  
il, une U nion N a tio n a le  des 
P ré s id en ts  de F ra n c e  qui 
peu t g rouper p lus de 3 m il­
lions de p résiden ts .

B IE N T O T  D E  L ’EA U  
C H A U D E PO U R  R IE N  !

L es p rem iers ch au ffe -eau  
so la ires  so n t co n stru its  p a r  
une société fra n ç a ise  : P e- 
tro fo n g a , de B éziers. C on­
çu pou r une in s ta lla tio n  ex­
térieu re , ce t ap p are il perm et 
de p o rte r  l’eau  à  une tem ­
p é ra tu re  de 75°. Ce chau ffe - 
eau  fonctionne n o n  seule­
m en t p a r  tem ps ensoleillé, 
m a is  ég a lem en t les jo u rs  
sa n s  soleil. (F rance-S o ir)

M A T ER IA U X
N O U V EA U X  PO U R  LA  

C O N STRU C TIO N
L a  chim ie n ’a  p as d it son 

d e rn ie r m o t d an s le dom ai­
ne  des m a té r ia u x  de cons­
tru c tio n . O n p a rle  d é jà  de 
m aisons co n stru ite s  en tiè re ­
m en t en m a tiè re  p lastique. 
Ces m aisons a u ro n t f a ta le ­
m e n t des fo rm es nouvelles : 
p lus d ’ang le , d ’où une es­
thé tique  am éliorée e t  un  
tr a v a i l  de n e tto y ag e  fac ili­
té  ; des m u rs  tran s lu c id es  
qui la isse ro n t e n tre r  p lus 
de lum ière  que les fen ê tre s  
actuelles. L es m u rs  se ro n t 
in v u ln érab les  au x  te rm ite s , 
à  la  rouille, au x  m oisissu ­
res, a u x  in f iltra tio n s . L a  
m a tiè re  p lastique  é ta n t co­
lorée, ils n ’a u ro n t p lus be­
soin d ’ê tre  pe in ts . . .

A ttendons, pour v o i r . . .
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O M B R E S S U R  N O T R E V I E  DE  T R A V A I L L E U R S

LICENCIEMENTS et 
DECLASSEMENTS

« UN COUP DUR » POUR 
PIERROT ET D’AUTRES . . .

D urant les années 1957-58, le travail 
ne m archait pas trop m al dans le coin 
(le coin est une petite ville de 4.000 
habitants au sud de la Saône-et-Loire).

F in 1958, la Métallurgie tourne ainsi 
que le Textile (soie et coton). Brusque­
m ent, une catastrophe : la plus grosse

ATTENTION!
Les p a g e s  

H P  centrales 
de ce numéro

sont à détacher, à plier 
convenablement et à 
remettre à un cam arade  

N O N - S Y N D IQ U Ê

usine de Textile J e u n e . . .  105 ouvriers 
sur le pavé !

Pierrot avait fa it dans les 45 billets 
ces derniers mois. Bien sûr, ce n ’était 
pas encore le Pérou, mais il pouvait 
faire vivre pas m al sa petite fam ille  
de 4 enfants. L ’usine  : ferm an t le 1er 
février 1959, avec de belles■ promesses, 
il retrouve du boulot dans une autre  
boite : Première paye : 23.000 F pour 
3 semaines. Oui, il ne crèvera pas de 
fa im , mais . . .  et tou t le reste ?

Dire qu’il avait fa it des projets de 
vacances pour lui et sa fem m e !

CHANGEMENT BRUTAL 
DES CONDITIONS DE VIE

Un ouvrier du Nord a été déclassé 
après un licenciem ent collectif. Son sa­
laire horaire a dim inué de 4 F 50 de 
l’heure. Avec les réductions d’horaire, 
il a touché 12.000 F pour sa quinzaine. 
I l a deux enfants. C om m ent arrivera- 
t-il à vivre sans que les siens en su­
bissent les conséquences ?

Un autre a retrouvé une place pro­
visoire dans une maison de transport. 
Gain pour une semaine : 5.010 F.

Dans une autre usine, à H ellem m es: 
des Ouvriers sont obligés d'aller tra­
vailler chaque jour dans des usines de 
R oubaix  — Tourcoing. Changem ent de 
vie pour tous. Une fem m e, entre 55 et 
60 ans, est obligée de se lever tous les 
jours vers 3 heures du m atin, com men­
çant à 5 heures à Roubaix.

LE RECLASSEMENT AVEC 
SON CORTEGE DE 
SURPRISES ET DE 
SOUFFRANCES

M m e L . . .  : 30 ans de m étier dans 
une usine qui v ien t de ferm er. Elle a 
retrouvé le m ême emploi, mais pas du 
tout le m êm e salaire :

1 semaine à 50 h. — 1 semaine à 40 
h. soit 90 heures : 6200 F. Sans com­
m entaire !

LA production  in d ustrie lle  en F ra n c e  co n n a ît depuis p lusieurs m oi3 un  
fléch issem en t que l ’on a v a it pas encore consta té , e t ce rta in es  in d u stries  
o n t été et son t encore particu liè rem en t touchées.

C’est a in s i que d an s  le  T extile, l ’H ab illem en t, les C uirs et P eaux , le B â­
tim en t, d ’im p o rta n ts  licenciem ents so n t su rvenus e t de nom breuses réduc­
tio n s d ’ho ra ires.

L a  M éta llu rg ie  elle-m êm e n ’a  p as é té  épargnée  e t les b ran ch es de la  
M écanique, de l ’E lee tro -M énager, de la  C onstruc tion  n av a le  so n t en s itu a ­
tion  difficile.

D oit-on en ti re r  des conclusions pessim istes e t red o u te r un av en ir  encore 
plus som bre pour dem ain  ?

S an s  pousser tro p  loin l ’ana ly se , nous devons tou te fo is  re s te r  trè s  v ig i­
la n ts .

L ’évolution  généra le  de l ’économ ie e s t te lle  que la  s tru c tu re  m êm e d ’une 
b ran ch e  in dustrie lle  peu t ê tre  touchée si l ’on n ’a  pas p révu  à  tem ps la  
réo rg an isa tio n , l ’a d a p ta tio n , l ’équ ipem ent nécessaires . Le problèm e posé 
à  l’échelle d’une in d u s trie  e s t au ss i v a lab le  su r  le p lan  de l’E n trep rise . 
C erta in s  exem ples com m e F IV E S -L IL L E  l ’o n t su ffisam m en t illustré .

N o tre  économ ie de s ty le  cap ita lis te  lib éra l ne peu t s ’accom m oder d ’une 
p lan ifica tio n  p o u r ta n t nécessa ire , vo ire  ind ispensab le , pou r a s su re r  une 
rég u la risa tio n  accep tab le .

L es p lans qu inquennaux  d ’équipem ent ex is ten t bien, m ais  ne posen t pas 
d ’ob ligation , se c a n to n n a n t d an s  la  défin ition  de prévisions générales.

M algré ce rta in es  d ispositions nouvelles, te lles que la  c réa tio n  de zones 
critiques ou exceptionnelles, le p a tro n a t  a g it com m e il l’en tend  et décide 
seul de l ’o rien ta tio n  à  d o nner à  l’en trep rise .

C’e s t bien  là  du re s te  le  fonds du problèm e e t le  sens p ro fond  de n o tre  
c o n te s ta tio n  du pouvoir cap ita lis te .

★
L es revend ica tions répétées de nos délégués du  personnel et m em bres des 

C om ités d ’E n trep rise  p rouven t bien leu r souci p e rm an en t de p én é tre r la  
s itu a tio n  des en trep rises  e t d ’ê tre  en m esure  de p roposer des solutions.

C a r  enfin , il fa u d ra  b ien s o r tir  de ce tte  o rien ta tio n  m alsa ine  qui consiste 
à  considérer les licenciem ents com m e le seul rem ède à  l’in s tab ilité  écono­
m ique e t à  l ’im prévoyance des en trep rises.

I l  ne s ’a g it plus m a in te n a n t d ’un tr a v a il  à  la  p e tite  sem aine, et les con­
séquences du chôm age so n t tro p  pénibles pou r les tra v a il le u rs  pour que 
nous n ’ag issions p as avec la  plus g ran d e  ferm eté .

N O U S A VONS A U SSI N O T R E  MOT A  D IR E
Si la  C.F.T.C. a  dem andé  la  c réa tio n  de C om ités in dustrie ls  de con trô le , 

si elle a  dem andé des com m issions p a rita ire s  d ’études p a r  b ranches d ’in ­
dustrie , si elle a  in s is té  pour que les A SSED IC  p ren n en t en charge  le p ro ­
blèm e de 1 emploi, c ’e s t parce  qu ’elle estim e que les rep ré sen tan ts  des 
trav a illeu rs  so n t les p rem iers in té ressés  à  cet im p o rtan t problèm e et doi­
v e n t ê tre  en m esure de suggérer, proposer, con trô ler, agir...

Oui, n o tre  rôle do it ê tre  im p o rta n t d an s  le dom aine de l ’E M PL O I et à  
tous les échelons de n o tre  Syndicalism e.

D es délégués du personnel ou des C OM ITES d ’E n trep rise  au  S e c ré ta r ia t 
confédéra l, nous devrons u n ir  nos e ffo rts .

L es licenciem ents spec tacu la ires  de ces dern ières sem aines ne doivent 
p lu s se reproduire .

L a  défense du d ro it du tr a v a il pour tous est in séparab le  de no tre  ac tion  
syndicale  de to u s les jours.

.............................. ....... ................... ..................................................... ............ .

( QUI « R EC LA SSER A »  L E S  V IE U X ? l
PERTE : 52 MILLIONS SUR 
LE POUVOIR D’ACHAT 
DANS UNE REGION

A N AN TES, nous enregistrons des 
réductions d’horaires et des licencie­
m en ts dans la métallurgie, le bâtim ent, 
l ’alim entation, l'habillem ent, le char­
bonnage, les industries chimiques.

C’est ainsi par exemple que dans la 
métallurgie, pour 6 entreprises ayant 
réduit les horaires, 5.300 salariés -font 
40 heures sur un e ffec tif de 9.000 ou­
vriers et employés, ceci représente avec 
les licenciem ents une perte de 230.000 
heures de travail par mois, soit m en­
suellem ent 52 m illions retirés comme 
pouvoir d’achat aux travailleurs de la 
Métallurgie, s’a joutant à la perte de 
pouvoir d’achat résultant de la hausse 
des prix.

=  V oici q ue lques faits recue illis lors des licenciem ents d e  F ives- 
=  L ille -C a il et dans d 'au tre s  usines d e  la région  du  N o rd . C e s 
=  faits prouvent, une fo is d e  plus, q ue  ces licenciem ents ont été 
j§ faits au m épris d e  toutes considérations de  justice et d 'hum an ité ,
=  provoquant de  véritab les drames.
=  U n  ouvrier: 5 4  A N S .  -  3 0  A N S  D E  P R E S E N C E  A  L 'U S IN E .
=  après inscription au chôm age, doit se présenter dans d ifférentes 
H  usines. Ju sq u 'à  présent, il n 'a  pas encore trouvé de travail. O n  
=  le déc lare  trop vieux. Sa  fem m e est m alade d ep u is  d eux  ans.
=  U n  ouvrier : 5 2  A N S .  - V ien t, pa r le Bureau  de Placem ent, 
t= de  se présenter dans une entreprise à M o n s. O n  cherche des gars 
=  de  1 8  ans pou r clouer des caisses. B ie n  entendu, on  ne l 'e m b a u - 
=  che pas, et d 'a ille u rs, ce n 'e st pas non p lus son métier.
=  U n  ouvrier : 6 2  A N S .  -  4 4  A N S  D E  P R E S E N C E  A  L ’U S IN E ,
=  à un an de sa M é d a ille  d 'O r .  Forge ron  de père en fils dans la 
=  mêm e entreprise ,• son père  a été présent à l’usine pendant 4 8  
=  ans. N e  trouve pas d 'em p lo i.
=  U n  pè re  d e  fam ille d e  4 8  ans : 3 5  A N S  D E  P R E S E N C E .  - 
=  Etonnem ent d e  ce dern ie r lors du  licenciem ent, alors q u 'e n  1 9 5 5 ,
== il avait reçu la M é d a ille ’ d u  Travail. O u v r ie r  consciencieux et 
=  régu lier dans son travail.
=  Photo Willy RONIS j
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★  POUVOIR 
ACHETER!
c'est là UN IMPERATIF pour ASSURER 
UNE VIE DIGNE AUX TRAVAILLEURS

ET POUR RELANCER L'ACTIVITÉ ECONOMIQUE

CE R T A IN S  ch iffres , fo r t  m odestes, avancés p a r  
les P ouvo irs publics, risq u en t de fa ire  c ro ire  que 
les « d ég â ts  » occasionnés p a r  la  po litique gou­

vern em en ta le  so n t m in im es pour le  pouvoir d’a c h a t 
des consom m ateurs. D ans la  réa lité , le po rte-m onna ie  
des m énagères nous donne à  ce su je t un  a u tre  « son 
de m onnaie  ».

Qu’est-ce qui a  f a i t  la  crise  d an s le po rte-m onnaie  
d’une g ran d e  m asse  de consom m ateu rs ? Ce so n t p lu­
sieu rs fa c teu rs  qu’il f a u t  a jo u te r les uns au x  au tre s . 
L a  crise du pouvoir d ’a c h a t actuel, c’e s t en ré a lité  un 
re ta rd  d an s n o tre  pouvoir d’a c h a t depuis 1957 ; l’a u g ­
m en ta tio n  des prix  depuis fin  1958 ; la  réduction  des 
heu res de tr a v a il ou le chôm age ; le b locage des s a ­
la ire s  ; la  non -au g m en ta tio n  des A llocations fam ilia les 
depuis p lusieurs années ; les p én a lisa tio n s en m a tiè re  
de Sécurité Sociale e t  fiscales ; etc...

O r, si nous nous basons seu lem en t su r  l’a u g m e n ta ­
tion  m oyenne des p rix  du budget-type des o rg a n isa ­
tions syndicales depuis ju ille t 1957 (25,8 % ) e t  l’a u g ­
m en ta tio n  des sa la ire s  d an s  la  m éta llu rg ie  depuis la

m êm e d a te  (1 3 ,8 % ), nous a rr iv o n s  à  une p e rte  de 
pouvoir d’a c h a t qui se c h iffre  à  12 % .

P o u r beaucoup de fam illes touchées p a r  les réduc­
tions d’h o ra ire s  e t  les conséquences des licenciem ents, 
pou r celles où il y  a  p lusieurs e n fa n ts  e t un seul s a ­
la ire , la  s itu a tio n  est souvent devenue ca ta stro p h iq u e .

N ous estim ons que les m esures p rises p a r  le gouver­
nem en t en m a tiè re  de com m andes de b iens d’équipe­
m en t, pour rem éd ier en p a rtie  à  la  crise, s’a tté n u e ro n t 
avec  le  tem ps. Ce qu’il fau t, c’e s t s ’inqu ié ter au ss i du 
m arch é  in té rieu r. N os exp o rta tio n s qui rep ré sen ten t 
10 à  12 % de n o tre  p roduction , ne peuven t à  elles 
seules fa ire  to u rn e r nos usines.

I l fa u t donc en trep ren d re  la  re lan ce  p a r  un relève­
m en t im p o rta n t des p re s ta tio n s  fam ilia les , la  négocia­
tion  p ro fessionnelle  pour l ’au g m en ta tio n  des sa la ire s , 
le  re lèvem en t e t  l ’a m én a g em en t des tra n c h e s  de la  
su r ta x e  p rogressive, e tc . ’

C’e s t là  un  im p é ra tif  po u r a s s u re r  une vie d igne 
au x  tra v a il le u rs  e t pour re lan ce r l ’a c tiv ité  économ ique.

Vo ic i  d e s  B u d g e t s q u i  c r i e n t !

LA place nous m anque pour pu­
b lier beaucoup de ch iffres su r 
les budgets ouvriers. A  quoi bon 

dém o n tre r encore u n  d ram e que 
nous connaissons tous e t qu’aucun  
sociologue ou économ iste ne peu t 
p lus nier, à  m oins d’ê tre  de m a u ­
v a ise  foi !

Voici quelques ch iffres  d’u n  bud­
g e t réel qui da te  de décem bre 1958 
(qui a  donc été encore déprécié de­
pu is). C’est un  budget de la  région 
parisienne  (L evallo is) et qui concer­
ne  une fam ille  de 6 personnes don t
4 en fan ts .
R evenu  du père, p ro fes­

sionnel 2e échelon . . . .  44.041 F
A llocations fam ilia les  et 

sa la ire  u n iq u e ..................  29.275 F

T o t a l ___  73.316 F
Voici com m ent d an s ce tte  fam ille, 

on  a  « fa it » le budget de décem bre 
1958 :

L oyer .......................  8.000 F
G az ........... - ..........  2.400 F
E lec tric ité  ...............  1.800 F
C h a u f f a g e ...........  4.000 F
H ab illem en t . . . .  8.000 F

T o ta l : 24.200 F
U ne fois ces som m es « m ises en 

sécu rité  », le  « re s te  » (73.316 —
24.200 =  49.116 F ) a  é té m is de côté 
pou r la  n o u rritu re . Ce qui rep résen te  
environ  273 F  p a r  jo u r et p a r  p e r­
sonne pour la  n o u rr itu re  ! !

R em arquez que d an s ces ch iffres,

il n ’est p as  question  ni de cadeaux, 
n i de m alad ie , n i de lo isirs, n i de 
cu ltu re , n i des coups durs , n i d ’a ­
ch a ts  d ’équipem ent m énager, etc. 
Où les re tra n c h e r , sinon  de la  nour­
r itu re  ? . . .
« En 1 mois : perte de 7.000 F 
sur mon pouvoir d’achat »

S a la ire  d ’un  ouv rie r m é ta llu rg is­
te  P I  à  E p ern ay , pour les m ois de 
ja n v ie r  e t de fév rie r des années 1958 
e t 1959 :
J a n v ie r  1958 : 222 h  30

à  192 F  ........................  41.724 net
Ja n v ie r  1959 : 180 h  45 

à  200 F  ........................  34.121 n e t

S o it une d ifférence de 7.603 F

Le budget familial d’un chômeur 
a diminué de 10.000 francs 
par mois

D ans les A rdennes, si c e rta in s  ou­
v rie rs  du tex tile  o n t re tro u v é  un  em ­
ploi d an s le sec teu r m éta llu rg ie  (pi- 
pe-lines du  S a h a ra ) , il y  a  d’a u tre s  
c am a rad es  (m ouleurs, fondeurs, se r­
ru r ie rs )  don t les m aisons on t ferm é, 
qui re tro u v en t d iffic ilem ent du  t r a ­
v a i l  T o u t en  b én éfic ian t d’une a l­
location-chôm age fo r t  in té ressan te , 
le  budget fam ilia l s ’en  re ssen t. P o u r 
m a  p a rt, c’e s t une d ifférence  de
10.000 F  p a r  m ois que je  co n sta te  
d an s  m es « re n trée s  ». A lors, com ­
m en t s’en  so r tir  ?

(U n chôm eur de Sedan)

Réduction des dépenses 
vestimentaires

J e  suis une em ployée de banque. 
J ’a i dû  t r a v a i l le r  parce que m on 
m a r i ne g a g n a it pas assez. N ous 
avons un  en fan t. Mon m a ri v ien t de 
sub ir une im p o rtan te  réduction  de 
sa  durée de tra v a il . A joutez à  cela 
les fran ch ises  de 3.000 F  pour lui et 
pour moi. C ela  ab o u tit à  la  réduc­
tion  des dépenses v estim en ta ires .

Nous supprimons même 
l’eau d’Evian

U n a u tre  em ployé : j ’a i tro is  jeu­
nes e n fa n ts  à  ch a rg e  qui «occupent» 
la rg em en t m a  fem m e. N ous en a r r i ­
vons à  rédu ire  le vin de 50% (1 litre  
de rouge tous les deux jo u rs )  et nous 
supprim ons m êm e to ta lem en t l ’eau  
d ’E v ian  ! R ien  ne v a u t l’eau  de Sei­
ne . . .

Horaires réduits . . .
Vie réduite

Chez nous, à  F ie rs , écrit un  co r­
re spondan t, les h o ra ire s  on t été ré ­
d u its  à  32 heures e t p a rfo is  m oins, 
d an s le tex tile  (600 ouv rie rs) , ce qui 
nous am ène à  une paie v a r ia n t de
12.000 à  26.000 F  p a r  m ois !

D an s  l’in d u strie  de la  rad io  (600 
o u v rie rs) , ba isse  des h o ra ire s  égale­
m en t. E n  baisse  égalem en t la  con­
fection , caou tchou terie , e tc___

Le  bafai ou fe P rog rè s  ?  0
•  Photo A.D.P.

• Nous voulons *
• n o u s  a u s s i  :

I investir!;
D“  A N S m a  profession , il y  9  

a  ac tu e llem en t une réo r- 
_  g an isa tio n  p a r  la  con-
•  c en tra tio n  de p lusieu rs en tre - 
•  prises. R é su lta t : licenciem ent •  
•  avec de g ran d es d ifficu ltés de •  
•  rec lassem en t en  ra iso n  du •  
g  m anque de débouchés locaux. •  

J ’a i 4 e n fa n ts  e t 36 heu res •  
de tra v a il. Je  su is p ro p rié ta ire  •  
d’une p e tite  m aison  tro p  é tro i- g  

*  te, avec un  ja rd in . •
•  A ucun lo is ir ; t r a v a il fo rcé f  
•  a u  ja rd in  pou r fa ire  v iv re  ^  
•  m on p e tit m onde ; m a  fem m e _ 
•  v a  à  la  boucherie une fo is p a r  
•  sem aine. Le linge de m aison  
•  n’a p as  é té  renouvelé depuis •  
•  deux a n s  : nous ne rem plaçons •  
— l’h ab illem en t que d ’ex trêm e •  
«  urgence. •

N ous aim erions, nous aussi, •  
«investir»  d an s  n o tre  m énage. •  

*  Les inves tissem en ts , nous d it- •  
*  on, fa c ilite n t le  tr a v a il hu- ^  
•  m ain  e t nous a s su re ro n t une — 
•  vie meilleure™  Voyez donc : il _ 
•  nous fa u d ra it  a c h e te r  une  cui- 
•  sin ière  e t d iv e rs  m a té rie ls  :
•  im possible ! L a  m aiso n  a u ra i t  '  
•  besoin d ’ê tre  a g ra n d ie  d’un s •  
^  p ièce : éga lem en t im possible!!! •  
#  (E P E R N A Y ) •

Pour vos achats de toute nature: GROS, DEMI-GROS, DETAIL, LIBRAIRIE
LA S O C I E T E  A U X I L I A I R E

des Employés du Commerce et de l'Industrie (S.A.E.C.I.), fondée en 1907 
26, rue de Montholon, PARIS (IX”), TRU 91-03

est le Service économique de la C.F.T.C à la disposition du mouvement syndical: personnes, familles, organisations
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CONSÉQUENCES DE LA PÉNALISATION de 3 0 0 0 Frs

O I W I I  l e s  P A K E  W S
«JO U EN T» au (m au vais) M ÉD ECIN

Le m ercredi, 25 m ars, 
les grévistes des Caisses 
paris iennes de la M u tu a ­
lité  Agricole a rr iv e n t par 
cen taines  à  leu r 6e Assem­
blée générale.

Voici les ré su lta ts  ac­
quis le m ême jo u r  :
— R elèvem ent des sa la i­

res de 57c e t Sala ire  
m in im um  professionnel 
fixé à  35.000 F, à  da­
te r  d u  1er jan v ie r 1959. 
R eclassification  généra­
le, avec e ffe t du  1er fé­
v rie r 1959.
P rim es de technicité 
au x  liqu ida teu rs . 
P a iem en t des jo u rs  de 
grève.

qu’une p e tite  toux... » Q uand le gos­
se e s t « bien p ris  », on fa i t  ven ir le 
m édecin qui co n s ta te  une rougeole 
ou une broncho-pneum onie...

P ourquo i to u t ce la  ? P a rc e  que les 
m esu res ob ligean t les fam illes à  dé­
penser plus pour la  sa n té  (3.000 F  de 
fran ch ise  e t le res te ) e t b loquan t les 
a llo ca tio n s fam ilia les depuis des 
années, fo n t qu’à  l’heure actuelle, le 
quo tien t fam ilia l de beaucoup de fa ­
m illes fran ça ise s  e s t à  peine plus 
élevé que les pensions, re tra ite s  e t 
a lloca tions versées aux  vieillards.

(U n em ployé du N ORD)

Une belle 
VICTOIRE
Syndicale

Le COURRIER 
de la COLÈRE

CEUX QUE LA FRANCHISE
DE 3.000 FRANCS FRAPPE LE 

PLUS CRUELLEMENT
L u i a 59 ans e t trava ille  com m e  

m en u is ier  dans une firm e  tex tile . I l  
gagne 190 F de  l 'h eu re , m ais uyaut 
une m auvaise san té , il d o it cesser le 
trava il de  .tem p s à autre .

S o n  épouse a le  m êm e âge. Grave­
m en t m a lade, inva lide  e t ne po u va n t 
p lu s  trava iller d epu is p lu s de  10 ans, 
ellle  p erço it une p en s io n  de 20.000 F 
P A R  T R IM E S T R E , de la Sécurité  
Sociale.

Ce fo y e r  u tilise  souven t le m édec in  
et cela lu i coû te  cher. N éanm oins la 
note de  pharm a cie  de  ja n v ie r  1959 a 
été  augm en tée  de  3.000 F à un m o­
m en t où b ien  des p r ix  de consom m a­
tio n  courante et le lo yer subissent 
u n e  hausse sensib le . (TO (J RCO H SG )

PENALISE DEUX FOIS !
Des chô m eu rs, non secourus, parce  

que ne  d isposant pas d  un fonds de  
chôm age dans leu r co m m u n e , nous 
écriven t que  la m esure P in a y  des 
3.000 F de franch ise  s a p p liq u e  
éga lem en t à eu x . Les voilà  donc pé­
nalisés d e u x  fo is  : d  abord ils ne 
touch ero n t pas d 'a lloca tions de  chô­
m age et, ensu ite , on leu r déduira  
encore 3.000 b par sem estre !

I l  y  a là d  a illeurs un  grave pro ­
b lèm e  q u e  ce lu i des fon d s de chôm a­
ge non  obliga to ires : sur 38.000 
com m u n es on ne co m p te  actu e llem en t 
q u e  700 fo n d s de  chôm age.

A QUOI SERT NOTRE SECl RITE 
SOCIALE ?

HonOré, q u i est l'h e u re u x  père de 
d eu x  ju m e a u x , a eu  le m a lheur  
d ’avo ir  un en fa n t m alade ( le s  chan­
ces d e  m alad ie  son t m u ltip liée s  par 
deu x , avec les ju m e a u x  ?).

I l  a é té  « so u fflé  » de recevoir un  
m andai (tenez-vous bien ! )  de 123 
francs de la Sécurité  Sociale, apres 
avoir déboursé p lus de  4.000 francs.

(S E D A N )

c/tttantian ! Vous qui êtes syndiqués
A idez-nous à  re c ru te r  d’a u tre s  cam arad es. N ous dem an­
dons à  chaque lec teu r de ce jo u rn a l de d é tach er

^  les 4  p a ge s  centrales de ce num éro
de les p lier convenab lem en t e t  de les re m e ttre  à  un cam a­
ra d e  non syndiqué m ais  susceptible de ren fo rce r n o tre  
C.F.X.C. M E R C I î

DE la  M euse, un co rrespondan t 
nous éc rit : de nom breuses f a ­
m illes on t renoncé  à  p rend re  le 

m édecin e t so ignen t elles-m êm es 
leu rs  e n fa n ts  lo rsqu ’elles suppo­
sen t ( !) que ce n ’e s t qu ’une grippe 
ou une b ronchite . M a voisine a  éc rit 
à  la  d irec trice  de l’école : « M a fille 
M artin e  e s t grippée, je  la  soigne moi- 
m êm e e t je  ne vous en v e rra i donc 
p a s  de ce rtif ic a t m édical... » M artine  
a  é té  ab sen te  18 jo u rs  de son école...

P o u r év ite r la  fran ch ise  de 3.000 F , 
il se so igne avec « sa  p harm acie  
fam ilia le  » : R é su lta t : Double 
pneum onie, un  m ois d’a r r ê t  de 
tr a v a il

U n c a m a ra d e  d’usine tom be m a la ­
de. I l  ne f a i t  pas de d éc la ra tion  
d’a r r ê t  de tra v a il e t  ne v a  pas au  
m édecin, p en san t que deux jou rs lui 
su ff iro n t p o u r ê tre  guéri. I l  se soi­
gne avec  sa  pha rm ac ie  fam ilia le , 
p o u r év ite r la  fran ch ise  de S.000 F .

J e  lui ren d s visite pou r v o ir com ­
m e n t il v a  ; son  é ta t  s’e s t ag g rav é , 
le  docteu r e s t obligé d’in te rv en ir : 
abcès d an s  la  gorge e t double pneu­
m onie, un  m ois d ’a r r ê t  de trav a il, e t 
il recom m ence son tr a v a il  non 
guéri.

Si je  n ’é ta is  p as in tervenu , il ris 
q u a it de ne  p as percevo ir ses allo ­
ca tio n s  fam ilia les. C et ouvrier a  6 
e n fa n ts  e t gag n e  en tre  30 e t  43.000 
f ra n c s  p a r  m ois.

(U n m éta llo  de l’E s t)

la  m alad ie
Ua d e rn iè re  de m es e n fa n ts  to u s­

sa it. N ous lu i avons donné du sirop 
e t quelques m éd icam en ts classiques. 
Com m e « ça  ne p a s s a it p as  », nous 
avons dû appele r le docteur.

R é su lta ts  : dépenses inu tiles  en si­
rop, etc..., une fran ch ise  de 3.000 F  
qu’on nous re tie n d ra  e t un  risque 
couru  in u tilem en t pour la  s a n té  de 
m on petit. (BRUA Y)

U n p h arm ac ien  nous d it :
« M a in ten an t les c lien ts v iennen t 

nous dem ander des conseils su r les 
so ins à  donner d an s  le cas  de petites 
m a lad ies  : rhum e, grippe. M ais Dieu 
s a it to u t ce qu ’on m e t derriè re  le  ' 
m o t « grippe » 1 On m ’ach è te  donc 
quelques m éd icam en ts com m uns, ce­
ci p o u r ne p as fa ire  v en ir le doc­
teu r.

L es m esures de fran ch ise  m e sem ­
b le n t donc p lu s g rav es  qu’il n ’ap p a­
r a î t  à  p rem ière  vue, c a r  com m ent 
év ite r qu’en  ce rta in es  occasions un  
rem ède so it ab so lu m en t c o n tra ire  à  
l’é ta t  g én é ra l d’un e n fa n t e t m êm e 
d’un ad u lte  ?... »

P ourquoi to u t cela ?
U  y  a  quelques m ois, pour un  en­

f a n t  qui tousse  e t f a i t  de la  tem pé­
ra tu re , nous n ’hésitions p a s  à  appe­
le r  le m édecin. C’é ta i t  n o rm al e t 
p ruden t. M a in ten an t on p a tien te , en 
se d is a n t : « ce n ’e s t  rien  », rien

c m  2  ROUES
T O U R IS M E  P O P U L A IR E

MOTOS - SCOO TERS - VELOMOTEURS

L 'A ssu ran ce  est obligatoire
OUI... MAIS le

------------------o m  2  R o u e s ------------------
T O U R IS M E  P O P U L A IR E

V O U S  O FFRE LES T A R IFS  PREFERENTIELS LES P L U S  B A S
Renseignémeuts et souscriptions 155 , B o u le v a rd  H a u ssm a n rr  . P A R IS  8 "
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,J C ’e s t au x  E ta ts -U n is  qu’.est ap p a ­
ru e  l’idée d’une m an ife s ta tio n  ouvriè­
r e  qui u n ira it  les tra v a il le u rs  du  
m onde en tie r  d an s  u n e  com m une 
p ro tes ta tio n .

L a  législation  sociale y  a v a it  po u r­
ta n t  réa lisé  des p rogrès plus m arqués 
que d a n s  aucun  p ay s de l ’A ncien 
M onde : le 25 ju in  1868, a v a it  été p ro ­
m ulguée la  loi In g erso ll au x  te rm es 
de laquelle la  durée de la journée de 
t r a v a il  é ta it  fixée à  h u it heu res pour 
to u s  les jo u rn a lie rs , ouvriers ou a r t i ­
sa n s  que le G ouvernem ent des E ta ts -  
U n is occupait. Il n ’é ta i t  perm is de 
d épasser les h u it heures p a r  jo u r que 
d an s  des cas exceptionnels : en tem ps 
de  guerre  ou lo rsqu’il s ’a g is sa it de 
p ro tég e r la  vie hum aine. Seule l’A us­
tra lie  a v a it  a lo rs  une lég isla tion  plus 
hard ie .

«Si la mort est la peine qui doit frapper 
la proclamation de la vérité, alors 
)e serai fier d’ en payer le prix ! »

Une d izaine de m ilitan ts  a v a ie n t é té 
a rrê tés e t fu re n t tra d u its  en juge­
m ent com m e responsab les de la  bom ­
be. Ils se d éfen d iren t avec h a u te u r  et, 
d ’accusés se f ire n t accu sa teu rs , d res­
sant un  réqu isito ire  co n tre  le rég im e 
ioct ils dénonça ien t l ’oppression.

Spies s ’éc ria  : « Si la  m o rt est la  
peine qui d o it f rap p e r la  p ro c lam a tio n  
de la  vérité , a lo rs  je se ra i fie r  d ’en 
payer le p rix  ». F iellden lui f i t  écho  : 
« Si m a  vie d o it se rv ir  à  la  défense 
des principes du socialism e e t de l’a ­
narchie, te ls  que je les a i com pris e t 
dont je  crois honnêtem en t qu’ils so n t 
dans l’in té rê t de l ’hum an ité , je  vous 
déclare que je  su is heu reux  de la  don­
ner ; et c’e s t u n  trè s  b as  p rix  pour un  
si g rand  ré s u lta t  ».

Les h u it inculpés fu ren t, le 20 ao û t 
1886, condam nés à  m o rt p a r  penda i­
son. T ro is d ’en tre  eux fu re n t grâ.ciés. 
Un quatrièm e se suicida d an s sa  p ri­
son en fu m a n t un  c igare  de fu lm in a ­
te. Le 11 novem bre 1887, les q u a tre  
au tres fu re n t exécutée dons la  prison . 
L ’un d ’en tre  eux, Spies, se s e ra it  
écrié a v a n t que la  trap p e  ne le b a s ­
cule dans la  m o rt : « S alu t, tem p s où 
notre silence s e ra  p lus p u is sa n t que 
nos voix  qu’on é tran g le  d an s  la  
m ort ».

A sa  vo lon té  de lu tte  pou r les h u it 
heures, le souven ir des « M a rty rs  de 
Chicago » d ev a it déso rm ais  s ’a jo u te r  
pour donner au  P rem ie r M ai tou te  sa
signification.

Le premier mai passe 
d’Amérique en Europe (1889)

Des E ta ts-U n is , l’idée du  P rem ie r 
Mai, m an ife s ta tio n  ouvrière , d ev a it 
passer en  E urope. U n C ongrès so c ia ­
liste qui se t in t  à  P a r is  du  14 au  20 
juillet 1889, d ’abo rd  Salle P étre lle , 
24, rue P étre lle , puis Salle dçs F a n ­
taisies P aris iennes , 42, rue R oche- 
chouart (au  siège de la  F ranc-M açon ­
nerie écossa ise). Y  p a rtic ip a ien t de 
nom breux lead e rs  plus ou m oins 
m arx istes : d ’A llem agne : L iebkneeht, 
Bebel, B ernste in  ; de B elgique , A n- 
seele e t C ésar de P ap e  ; d ’A ng le terre : 
W illiam M orris  ; de R ussie  : P ie rre  
Laviov ; d ’A utriche  : V ic to r A dler ; 
d’E spagne ; P a b lo  Ig le sia  : de F r a n ­
ce : Guesde, V a illan t, L a fa rg u e , C h a r­
les L onguet, B asly , C am élinat.

A  l’unan im ité , m ais  p eu t-ê tre  sans 
y a tta c h e r  beaucoup d ’im portance, le  
C ongrès décida  :

1 ) —  d ’o rg an ise r chaque année  une 
g ran d e  m a n ife s ta tio n  in te rn a tio n a le  
à  d a te  fixe, pour m e ttre  les P ouvo irs 
publics en dem eure de r é d u r e  légale­
m en t la  jou rnée  de tr a v a i l  à  h u it 
heures.

2) __ de fix e r ce tte  d a te , pour la
prem ière  fois, a u  1er m a i 1890, jo u r  
choisi p a r  la  F é d é ra tio n  A m éricaine 
du  T rav a il.

Le 1er mai 1890
C om m ent se dérou la  ce tte  prem ière  

m an ife s ta tio n  en  F ra n c e  ? L es pou­
voirs publics av a ie n t pris d ’im p o rtan ­
tes m esures. D ès m idi, de nom breux  
m a n ife s ta n ts  (com bien ? on ne sa it)  
g ag n è re n t la  rue R oyale, point p révu  
pour la  concen tra tion  des ouvriers 
parisiens e t pou r le d ép a rt d’une dé­
lég a tio n  qu i d e v a it se rend re  au  P a ­
lais-B ourbon  pour y  déposer 82 péti­
tions recueillies d an s  la  cam pagne 
qui a  précédé le 1er Mai.

P itto re sq u e  co rtège : T h ia rie r, le 
député  en  blouse, voisine avec Féline, 
coupeur en chaussu res, en veston  à  
c a rreau x , e t avec  V a illan t e t  F e r -  
roul, to u s  les deux m unis d ’un h a u t-  
de-form e. L ’ancien  g én éra l de la  Com­
m une, C heseret, devenu député socia­
liste du V ar, reço it la  dé léga tion  qui 
a  é té seule adm ise  à  fra n c h ir  la  Con­
corde, e t la  p résen te  a u  S ecré ta ire  
G énéral de la  C ham bre, puis au  P ré ­
siden t de la  C ham bre  C harles  F lo- 
quet.

L a  jou rnée  se se ra it déroulée d an s 
le calm e si quelques b a g a rre s  n ’a ­
v a ien t éc la té  le so ir p rès de la  place 
B eauvau . T ro is cen ts a r re s ta tio n s  fu ­
re n t opérées, a u  p e tit bonheur. A ux 
C ham ps-E lysées, un  v ie illa rd  qui ne 
c ircu la it pas assez  v ite, fu t a rrê té  e t 
em m ené au  poste. I l  y  eut quelque 
émoi lo rsqu ’on découvrit que c ’é ta it  
le M aréchal M ac M ahon. On se h â ta , 
fau t-il le dire, de le re lâcher. I l  n ’é­
ta i t  c e rta in em en t p as au  nom bre des 
m an ife s tan ts  du  P rem ie r Mai.
DU P R E M IE R  MAL P O L IT IQ U E  AU 
P R E M IE R  M A I SY N D IC A L IST E

Le P rem ie r Mai, d ’am érica in  é ta i t  
devenu européen e t in te rn a tio n a l. 
M ais il n ’a v a it pas encore la  physio­
nom ie qu’on lui co n n a ît au jo u rd ’hui.

Pourquoi a-t-on choisi
la date du 1er Mai?

A  C hicago, les cond itions de vie 
é ta ien t particu liè rem en t m auvaises  : 
des jou rnées de t r a v a il  de 14 à  16 
heures ; des tau d is  te ls  qu’au x  pires 
débuts de la  révo lu tion  industrie lle  ; 
des sa la ire s  m édiocres ; un  p a tro n a t 
de com bat. L a  p ro p ag an d e  socialiste  
e t la  p ro pagande  an a rch is te  av a ie n t 
donné aux  ouvriers conscience de leu r 
m alheur. Le m o t d ’ord re  du  1er m a i 
1886 a v a it é té suivi avec en th o u s ias­
me, n o tam m en t au x  g ran d es  usines 
de m ach ines ag rico les M acC orm ick 
où 1.200 ouvriers av a ie n t é té rem p la ­
cés p a r des jau n es  e t où sév issaien t 
des équipes de détec tives privés.

A  la  fin  de l ’ap rès-m id i du  3 m ai, 
plus de sep t m ille g rév is te s  se  h eu r­
tè re n t au x  forces de la  police. De p a r t  
e t d’a u tre  on tira , san s qu'il soit pos­
sible de d ire  qui p r it l ’in itia tiv e  ; on

re lev a  du  côté des m a n ife s ta n ts  six  
m o rts  e t une cinquan ta ine  de b le s ­
sés.

Le jo u rn a l ouv rie r « A rbeiterzei- 
k ing  » p a ru t le  lendem ain  avec un  
p laca rd  où on lisa it :

« L a  g u e rre  de c lasses  a  com m encé. 
H ier on a  fusillé  les tra v a il le u rs  en 
face  de l ’usine M acC orm ick. L eu r 
sa n g  crie vengeance ! __L es tr a v a i l­
leu rs ne so n t pas des m outons. A  la  
T erreu r B lanche, ils rép o n d ro n t p a r  
la  T e rre u r R ouge. M ieux v a u t la  
m o rt que la  m isère  . . .  C’e s t la  néces­
s ité  qui nous fa i t  c rie r : « A ux a r ­
m es ! » . . .  A yez d u  coeur, esclaves ! 
Insu rgez-vous ! »

U n m eeting  é ta i t  p révu  place du 
M arché a u  F o in  (H a g m a rk e t)  à  7 
heu res e t dem ie du so ir. L a  convoca­
tio n  d isa it : « A rm ez-vous e t  a p p a ­
ra issez  en pleine fo rce ». M ais au  d e r­

nier m om ent, les o rg an isa te u rs  con­
seillèren t au x  ouvriers de v en ir sans 
arm es. Q uelques-uns des leade rs v in ­
rent avec leu rs e n fan ts . Q u'nze m ille 
personnes a s s is tè re n t au  m eeting. H 
se dérou la  sa n s  inc iden t e t a lla it  se 
te rm iner d a n s  le calm e quand  une

b a g a rre  é c la ta  ; une bom be fu t la n ­
cée tu a n t  p lusieu rs policiers ; ce fu t  
a lo rs  une v é ritab le  tuerie , les poli­
c iers o u v ra n t le feu  su r  la  foule. C om ­
bien y  eut-il de v ictim es ? On ne l ’a  
ja m a is  su. Le so ir e t les jo u rs  .qui su i­
v iren t, C h icago  fu t en é ta t  de siège.

Le M a s s a c r e  de C h i c a g o

Au Procès de Chicago:

1 5 . 0 0 0  personnes s 'é ta ien t massées, le 1 e r mai 1 8 8 6 ,  au H a g m a rk e t  à C h ica go . Tout se passa fort b ien  jusqu  à la fin  d e  la m anifes­
tation. U n e  bagarre , une b om b e  q u i éclate» ce fut alors la tuerie. O n  n a jam ais connu  le nom bre  exact des victim es. Photo USIS

Le 1er M a i 1886 :

8 heures deTRAVAIL! 8 heures de REPOS! 
fi heures D’ EDUCATION! SeVÎmisÜ ii"""11'

M ais ce que les tra v a ille u rs  du sec­
te u r  public av a ie n t obtenu, les t r a ­
va illeu rs du secteur privé vou la ien t 
au ss i .l’obtenir. A u C ongrès de Chi­
cago  (novem bre 1884), la  F édéra tion  
des Synd icats décida de p asser à  l’ac­
tio n  : à  d a te r  du  1er m ai 1886, les 
tra v a il le u rs  des E ta ts -U n is  ne t r a ­
v a ille ra ien t plus que h u it heu res p a r  
jou r. L ’a u te u r  du  tex te  adopté  é ta i t  
un. charpen tie r , leade r de la  F ra te r ­
nelle des C h arp en tie rs  e t M enuisiers, 
E dm onston . O bservons en p a ss a n t 
(le fa i t  ne m anque pas d ’hum our) 
qu’il é ta it  lobbyist de son synd ica t à  
W ash ing ton , c’est-à -d ire  qu’il é ta it 
ch a rg é  d ’a g ir  d an s  les cou lo irs d u  
C ongrès, p rès des R ep ré sen tan ts  et 
des Sénateurs, pour essayer d ’ob ten ir 
le  vote de lois fav o rab les  aux  ou­
v rière . E n  m êm e tem ps qu’il reco u ra it 
à  l’ac tion  d irecte, le syndicalism e 
am érica in  a g is sa it donc com m e 
« groupe de pression » su r les pou­
vo irs publics.

Pourquoi a-t-on  choisi la  da te  du 
1er Mai ? P a rce  qu’en A m érique du  
N ord  cette  da te  co rresp o n d ait au  m o­
m en t où la  p lu p a rt des engagem ents 
vena ien t à  exp ira tion  ; c’é ta i t  ce que 
son t, dans d’au tre s  pays, la  S ain t- 
M artin , la  S a in t-Jean  ou la  S a in t- 
Michel.

Ce jou r-là , de nom breuses m an ifes­
ta tio n s  se d é rou lè ren t à  tr a v e rs  tous 
les E ta ts-U n is . Le m o t d ’ord re  é ta it  
p a r to u t le m êm e : « A p a r t ir  d ’au jo u r­
d ’hui, nu l ouvrier ne do it tra v a il le r  
p lus de h u it h eu res  p a r  jou r : H u it 
heures de t r a v a il  ! H u it heu res de re ­
pos ! H u it heu res d ’éducation  ! » C’est 
d é jà  la  fo rm ule  des T ro is huit.

A  tr a v e rs  le  pays, on d én o m b ra
5.000 grèves e t 340.000 g rév is tes  Le 
ré s u lta t fu t loin d’ê tre  nég ligeab le  ;
125.000 ouvriers av a ien t obtenu les 
h u it heures à  la  d a te  fixée. Hs de­
v a ien t ê tre  200.000 au  débu t de ju in . 
U n m illion d ’au tre s , san s  av o ir a t ­
te in t l ’objectif, av a ie n t du  m oins, 
d an s le m êm e tem ps, ob tenu  une di­
m inution  de leu r jou rnée  de tra v a il .

Le S ec ré ta ire  G énéra l des Syndi­
c a ts  po u v a it conclure  : « . . .  J a m a is

dans l’H isto ire  de ce pays, il n’y  a  eu 
un sou lèvem ent au ss i g én é ra l p a rm i 
les m asses in d u s tr ie lle s . . .  L e désir 
d ’une d im inution  de la  journée de 
tra v a il a  poussé des m illiers de t r a ­
vailleurs à  s ’a ff ilie r  a u x  o rg an isa ­
tions ex is tan te s  a lo rs  que beaucoup 
ê taa ien t ju sq u ’ici re s té s  in d iffé ren ts  à  
l’a g ita tio n  syndicale. » 

M alheureusem en t de g rav es  Inci­
den ts d ev a ien t en sa n g la n te r  la  lu tte .P le in s  d e  colère, des grévistes assistent, en  ga re  d e  C h ica go , au départ d 'u n  train d o  

m archandises sous escorte m ilitaire. C e tte  grève , m otivées pa r une revend ication  de  
salaires, s 'é tend it rap idem ent i  tout le N o rd -O u e s t  d e s Eta ts-U n is. Photo ÜSIS

C’ EST LA TOUT LE SENS DES LUTTES DU MOUVEMENT OUVRIER

C e  sont les travailleurs d e  1 9 5 9  q u i v iennent de  m anifester duran t la Se^ 
m aine d 'a c t io n  d e  la C . F. T. C .  ( 1 6  au 2 2  mars), p ou r réclam er une nouve lle  

po litique  économ ique  et sociale. Photo HUBERT

Et en 1959 ? ...
P R E M I E R S  M A I  d au tre fo is, P re m ie rs  M A I  d ’a u jo u rd ’h u i on  p o u r­

ra it  a isé m e n t  m o n tre r  ce q u i les d iffé renc ie  et ce qu i les fa it  se re­
joindre.

Certes, le t ra v a il  m an u e l n ’est p lu s a u s s i décrié  q u ’au tre fo is ;  le term e 
«ou v r ie r»  n ’a p lu s ce se n s  que lque  peu d é d a ig n e u x  que lu i d o n n a it  le 
«bou rgeo is» . U n  lo n g  e ffo rt  d ’é m anc ip a t ion , de p ro m ot io n  in d iv id u e lle  
et co llective, d û  tou t à la fo is  à l’ac tion  synd ica le , au déve loppem ent de 
l ’in s tru c t io n  et a u x  b ra s sa g e s  de p op u la t ion  qu i m a rq u e n t  la c iv il isa t io n  
ind u strie lle , a p e rm is  ce progrè s.

Le  fa it  m êm e  que, p re sq ue  p a rtou t d a n s  le m onde, le 1er M A I  est le 
jo u r  de la Fête  du  T ra v a il,  m o n tre  l’im p o rta n ce  de l’é vo lu tion  accom plie.

E st-e lle  su ff isa n te ,  cette évo lu tion , p o u r  que les m ilit a n t s  se  rep o sen t 
m a in te n a n t  com m e  on le fa it  le so ir, ap rè s  une  jou rn é e  de la b e u r bien 
a ccom p li 7 II n ’en est pa s question . U n e  pa rtie  de la tâ ch e  est fa ite  et 
non  pa s son  ensem ble.

N o u s  n ’a v o n s  ja m a is  accepté oette concep tion  pa te rn a lis te  fa is a n t  d ire  
q u e  : «la que st ion  soc ia le  est une  qu e st ion  d ’égards» . D e s  é ga rd s, oui 
les t ra v a il le u r s  en réc lam ent, m a is  ils  on t  beso in  d ’au tre  cho se  et ils  
le dem andent.

C e  q u i a  fa it  le p lu s  d u r  de la  co n d it io n  ouvriè re , c ’est l’ab sence  de 
d ro its  in d iv id u e ls  et co lle ct ifs  qu i la c a ra c té r isa it  au tre fo is. E t  ce qu i 
f a i t  l’essentie l de la  reve n d ica t io n  sa la ria le , en m êm e  tem p s que la lutte 
p o u r  un  p o u v o ir  d ’ac h a t  p lu s  élevé, c ’est u n  e ffo rt  ré so lu  p o u r  a v o ir  
so n  m ot à d ire  d a n s  les a ffa ire s  p ro fe ss io n n e lle s  qu i l’in té ressent, a u ta n t  
et p lu s  que  qu iconque.

A v o i r  le d ro it  d ’être in fo rm é  et con su lté  d a n s  l’en treprise. E t re  g a ­
ra n t i d a n s  son  em ploi, su rto u t  q ua nd  on est re sp o n sab le  syn d ic a l.  E n  
p lu s  du  sa la ire  no rm a l, p a rt ic ip e r  a u x  bénéfices a n n u e ls  de l’entreprise. 
P o u v o ir  en su iv re  la m arche . P a r t ic ip e r  a u x  op é ra t ion s  économ ique s 
de la rég ion  et de la N a t ion . C ’est tou t cela qu i est en cau se  p a r  la re­
v e n d ica t io n  de p ro m ot io n  soc ia le  des t ra va il le u rs.

L e u r  opposit ion , p lu s ou m o in s  ap paren te  m a is  to u jo u rs  réelle, elle 
n ’est pas seu lem en t o rientée  con tre  des c o n d it io n s  m até rie lle s  d e x iste n ­
ce q u ’il fa u t  am é lio re r  s a n s  cesse, elle est d re ssée  con tre  un  sy stè m e  
ca p ita lis te  qui, d a n s  sa  logique, fa it  du  sa la r ié  un  dom estiq ue  au se r ­
v ice  de la f inance .

P a s se r  d ’un  rég im e  de ca p ita lism e  de d ro it  d iv in  à la dém ocra tie  
économ ique, c ’est b ien  l’e spé rance  fo n d a m e n ta le  des t ra v a il le u r s  qui 
ve u le n t  être des hom m es, d a n s  le sen s  le p lu s p le in  et le p lu s com plet 
du term e. C ’est, d a n s  leu r d ive rsité , l’idée-force qu i ra sse m b le  les fêtes 
du T r a v a il  d ’hier, d ’a u jo u rd ’hu i et de dem ain.

G e o rge s  L E V A R D .



L ’ I N D U S T R I E  DU P E T R O L E  A t O O  A N S !

On se m it à  l ’oeuvre : de longs jours, 
les hom m es c reusèren t. I ls  creusè­
re n t ta n t  qu’ils m iren t à  jo u r une 
eau  n o irâ tre  et g rasse . De la  boue. 
« C ette  boue e s t san s  in té rê t ! » m au ­
g ré a  un  des* chasseu rs. E n  réa lité , 
ce tte  boue sa n s  in té rê t a lla it  boule­
v e rse r le m onde.

C ela se p a ssa it à  T itusville, un  v il­
lage  b â ti  p rès de P ittsb o u rg . U n 
hom m e p o u r ta n t n ’a v a it  p as é té  
convaincu  p a r  les propos désabusés 
des ch asseu rs  : E ldw yn L. D rake , — 
c’é ta i t  son nom  —  é ta i t jeune  ; il 
re s sem b la it à  un  p e tit p ro fesseu r un 
peu ch é tif e t il p a ssa it pou r un  o ri­
g inal. E ldw yn D rak e  s ’in s ta lla  au s­
s itô t à  T itusv ille  et, avec les m oyens 
du bord , il com m ença à  fo re r  un  
puits. I l  tr a v a il la  p lusieurs jo u rs  du­
ra n t. A 23 m è tres  de p rofondeur, 
soudain , il perça  le p rem ier g isem en t 
pé tro lifère . C ’é ta i t  le 28 a o û t 1859 : 
la  g ran d e  av en tu re  du pétro le  com ­
m ença it.

Des Perses à Titusville
E ldw yn  D rake, bien sûr, n ’a  pas 

découvert le pétro le  : il n ’a  fa i t  
q u 'in d u s tria lise r son exp lo ita tion  ; il 
n ’a  f a i t  que donner le g ra n d  d ép a rt 
à  l’industrie  pétro lière . A  la  su ite  de 
ce p rem ier fo rage , T itusv ille  se m é­
ta m o rp h o sa  en un cham p de b a ta i l­
le : les p rospecteu rs p la n tè re n t leu rs 
derrick s à  qui m ieux m ieux, le pé­
tro le  se m it à  pleuvoir. P a r  to n ­
neaux, on le c h a rr ia i t  su r  des v o itu ­
res  à  chevaux, su r des ra d eau x  qui 
descendaien t le fleuve. L es ja lousies 
f iltrè ren t, les rixes éc la tè ren t. D ans 
les sa loons enfum és, une m a in  su r le 
p is to le t e t l’a u tre  su r  la  bourse, c ro t­
té s  ju squ ’au x  basques, les hom m es 
n ’a v a ie n t plus que deux m o ts  aux  
lèv res : l’o r  n o ir ! M ais, b ien a v a n t 
le d erryck  co n s tru it en p lanches de 
E ldw yn  D rake , le pétro le  donna  les 
signes de son existence. S i l’on se 
ré fè re , en effe t, aux  docum ents a n ­
ciens, il sem ble b ien que les P erses  
(qui vécu ren t a v a n t J.-C .), l’a u ra ie n t 
découvert. A  B abylone m êm e, lo rs­
que, d ressé  su r  son c h a r  im périal, le 
G ran d  A lexandre  p a rc o u ra it les rues 
de la  ville, de longues rigo les de 
pétro le  éc la ira ien t le défilé ! D ans 
le C hansi, 220 an s  a v a n t J.-C ., les 
C hinois u tilisa ien t le  pétro le  pour 
illum iner le P a la is  de leu r E m pereur. 
E t, beaucoup plus p rès du  XXèm e 
siècle, en 1745, un  puits de g isem en t 
b itum eux  fu t  fo ré  e t exp lo ité  à  P e- 
chelbronn, en A lsace.

Quelle est l’origine du pétrole ?
Qu’est-ce donc que le pé tro le  ? 

Quelle e s t son orig ine ? L es géolo­
gues o n t accordé leu rs v iolons e t 
réponden t : le  pé tro le  p rov ien t des 
fonds m arin s . V oici des m illions 
d ’années, en  effet, les m icro -o rga­
nism es m arin s , so it végétaux , so it 
an im aux , se se ra ie n t accum ulés au  
fond  des m ers. A  la  su ite  de p ro fon ­
des e t trè s  len tes tra n s fo rm a tio n s  
physico-chim iques, leu rs  accum ula-

Cette  « baraque  »  c 'est le prem ier 
puits de  pétrole ( 1 8 5 9 ) .  Il y  a 
100 ans le prem ier pétrole fu î 
découvert à 2 3  mètres. D epuis, 
1.600.000 fo rages ont été faits 
dans le M o n d e . O n  creuse actuel­
lement ju sq u 'à  6.000 mètres. Prix 
m inimum du  m ètre: 50.000 Frs.

Une histoire de chasse

DE P U IS  plusieurs sem aines, 
c’é ta it  la  m êm e a tte n te  im pa­
tien te . T ap is d an s les buissons 

ou d errière  les a rb u stes , les ch a s­
seurs ép iaien t en silence tou te  la  
n u it : ce n ’e s t que lorsque le jou r 
com m ençait à  déch irer l ’horizon que 
les cerfs a rr iv a ien t, p a r  pe tits  g ro u ­
pes. Les bêtes se d irig è ren t d ro it su r 
les po in ts d ’eau. U n soir, les ch a s­
seu rs  découvriren t que ce tte  eau  
é ta i t  to u t sim plem ent salée : « I l
f a u t  exp lo iter ce tte  richesse, —  pro­
p o sa  quelqu’un . . .  —  Il fa u t e x tra ire  
le  sel de ce tte  eau  pour le vend re  ! »

Les puits d e  pétrole sous-m arins 
se m ultip lient dans le m onde

P h o to  USIS

tions a u ra ie n t fo rm é des com posés 
de ca rb u re  e t  d’hydrogène : des h y ­
d ro ca rb u res. A insi n aq u it le pétrole.

P a r  le fa it, au jo u rd ’hui, les p lus 
riches g isem en ts  de pétro le  se tro u ­
v en t a u  fond  des m ers. Le pétro le  qui 
se situe  sous te rre , lui, e s t re ten u  
prisonn ier, d an s des roches sédi- 
m en ta ire s  poreuses (ca lca ires  ou 
sab leuses), situées elles-m êm es dans 
des te r ra in s  de fo rm a tio n  secondai­
re  e t te r tia ire . Selon les p lissem ents 
du  sous-sol, le pé tro le  a  voyagé pour 
f in ir  p a r  s ’accum uler, sous fo rm e de 
nappes stoppées d an s  des poches que 
su rp lom ben t des to its  de roches im ­
perm éables. V oilà schém atiquem en t 
d éc rit ce que l ’on nom m e un  gise­
m en t de pétrole.

A l’heure de la prospection
T ous les 10 ans, la  consom m ation  

m ondiale  de pétro le  double : la  p ro s­
pection devient, p a r  conséquent, de 
p lus en  plus difficile. P o u r prospec­
ter, — c ’est-à -d ire  pour rep érer ces 
d iffé ren tes  nappes de pétro le  p rison ­
n ières des sous-sols, —  les tech n i­
ciens possèden t p lusieu rs m éthodes 
à  leu r d isposition. M ais, la  cam pagne 
de recherches com m ence g én éra le ­
m e n t p a r  l ’u tilisa tio n  de la  pho to ­
g rap h ie  aérienne. De m ultip les pho­
to s aériennes so n t p rises : évidem ­
m e n t m ieux que de m ultip les obser­
v a tio n s  a u  sol, elles re lèv en t les c a ­
rac té ris tiq u es  du sol e t déjà , elles 
p e rm e tten t de d é te rm in er les zones 
pétro lifères . P o u r é tud ie r la  s tru c tu ­
re  du sol, d ’a illeurs, les s a v a n ts  se 
penchen t e t  é tu d ien t longuem en t les 
m icro-fossiles (F o ram in ifè res , o s tra -  
codes, etc ...).

L’opération « Forage »
L e g isem en t de p é tro le  a y a n t é té  

repéré, les o p éra tions de fo rag e  v o n t

P h o to  USIS
Ensem ble m oderne d e  raffinerie

com m encer. G énéra lem en t, la  nappe 
de pétro le  qu’il f a u t  a tte in d re  se si­
tu e  à  quelques cen ta in es de m ètres, 
ou à  un ou deux k ilom ètres du sol. 
L a  m oyenne s ’é ta b lit en tre  2.000 e t
3.000 m ètres, e t le fo rag e  le plus pro­
fo n d  fu t réa lisé  aux  E ta ts-U n is , dans 
l ’E ta t  du W yom m ing : ce fo rag e  a t ­
te ig n it 6.250 m ètres , ce qui, d ’a illeurs, 
ne  rep résen te  . . .  qu’un  m illièm e du 
ra y o n  te r re s tre . E n  F ra n c e , le fo ra ­
ge  le plus p ro fond  a  é té  ob ten u  p rès 
de S ain t-G audens, avec 4.193 m ètres.

L 'é n e rg ie  atom ique, la g rand e  concurrente de  dem ain  ?  H a is  en  attendant. 
Savez -vou s que

•  le charbon  reste encore la p rinc ipa le  source d 'é n e rg ie  dans le 
M a rch é  C om m un  Européen: 8 9 %  en A llem agne , 6 5 %  en France, 
8 0 %  au Benelux.

•  M a is  la concurrence du  pétrole sous toutes ses form es se fait 
fortem ent senter : au cours des 10 dern iè res années la consom ­
m ation du  pétrole a triplé. P h o to  USIS

PASSIONNANTE DE
NOIR



des hommes, une volonté,

UN DEAL!

N otre  cam arade Laurent L U C A S ,  
Secréta ire  Fédéral, a pris la parole au 

M e e t in g  Renau lt à B illancourt
P h o to  H U B E R T

♦  La semaine 
revendicative

Les syndicats de la Métallurgie CFTC 
ont participé activem ent à la semaine 
revendicative lancée par la CFTC (16 
au 22 mars 1959J.

Tant à Paris, notam m ent chez Re­
nault, Citroën, Rateau, qu’en Provin­
ce ; à Bordeaux, à Marseille, à Saint- 
Etienne, à Nantes et Saint-Nazaire, 
chez Peugeot à Sochaux, à Nevers, etc, 
e tc , . . .  des réunions, meetings, déléga­
tions, débrayages ou grève allant_ jus­
qu’à 24 heures ont eu lieu et ont ap­
puyé l’action interprofessionelle menée 
par la CFTC.

Ceci n ’a pas été sans susciter de vi­
ves réactions du patronat.

Les syndicats de la Métallurgie CF 
TC sont décidés à développer leur ac­
tion pour une augm entation des salai­
res effectifs, des prestations familiales 
et des pensions, pour l’institution d’un 
salaire mensuel garanti, pour une po­
litique de plein emploi et du logement, 
pour la défense et l’extension des li­
bertés syndicales, pour l’arrêt des hos­
tilités en Algérie et pour une polUifU* 
de paix orientée vers le bien-être éu  
peuple.

I l n ’e s t p as  une rég ion  industrie lle  
de F R A N C E  où ne  se tro u v e  ag is­
sa n te  la  C .F.T.C .-M ETA UX . C’es t 
un  g ra n d  bien pour les m é ta llu rg is­
tes, leu r fam ille , la  c lasse  ouvrière  
e t  le  pays.

Une présence active et efficace
C on tre  les licenciem ents, p o u r la  

g a ra n t ie  de l’em ploi e t le  relève­
m e n t des sa la ire s  co n tre  une po liti­
que de rég ression  sociale, {tour la  
liberté  synd icale  e t la  d ign ité  des 
tra v a il le u rs  . . .  su r  to u s les p lans, 
s u r  tous les fro n ts , nos m ilita n ts  
so n t p résen ts  au x  du res ré a lité s  de 
la  vie ouvrière  de n o tre  p ay s .

U ne so lid a rité  é tro ite  lie les hom ­
m es e t  les fem m es de la  C.F.T.C.- 
M ETAU X. C ette  so lid a rité  s ’étend  
à  tous ceux de nos pro fessions. P rès  
de deux m illions de m éta llo s  f r a n ­
ça is  au ss i so n t so lida ires du p résen t 
e t du deven ir de leu r condition . Quo­
tid iennem en t, avec tén ac ité , in te lli­
gence, avec p ass io n  aussi, les m eil­
leu rs  d’e n tre  eux, les syndiqués 
o euv ren t à  am én a g er les conditions 
de vie e t de tr a v a il des com pagnons.

T roisièm e sem aine de congés, re ­
tr a ite s  com plém entaires, payem en t 
des jo u rs  fériés, a lloca tions com plé­
m en ta ire s  de chôm age, av an ta g es  
d ’en trep rises- so n t les fru its  de cet 
e ffo rt qu’il convien t de célébrer.

Plus nombreux et pius unis, 
nous avancerons hardiment

que v o tre  cond ition  m êm e m odeste 
so it ce qu’elle est.

Si l’on s’en ferm e d e rriè re  le m ur 
de l ’égoïsm e, com m ent peut-on p ré­
ten d re  vo ir au -de là  du m onde que 
l’on s’e s t créé . . .

Si c’est l’o rien ta tio n  du S ynd ica­
lism e, ses m éthodes, le p lu ra lism e . . .  
qui so n t en  cause, a lo rs  le d ialogue 
d o it s ’é ta b lir  e n tre  nous.

E n  co n tac t avec v o tre  délégué ou 
co llecteur d ’a te lie r , ils vous explique­
ro n t ces problèm es. I ls  vous d iro n t 
au ss i ce qu’e s t la  C .F.T.C.-M E- 
TAUX. N ous ne pensons p a s  av o ir 
la  science infuse, un ju g em en t san s  
dé fau t, une ac tion  sa n s  fa ib lesse  . . .  
nous av o n s une vive conscience de 
nos im perfec tions . . . ,  m a is  nous s a ­
vons que plus nom breux , plus unis 
n o tre  lu tte  a u ra  u n  re ten tissem en t 
p lus g ra n d  encore.

Pour des conditions de vie 
meilleurs et notre dignité
respectée

Toi, O.S. ou employé, p rofession- 
nel ou te c h n ic ie n . . .  nous som m es 
p rê ts  à  t ’accueillir. N ous t ’a tte n - 
dons, l’Equipe e s t ouverte, celle de 
l’usine, com m e de la  F éd éra tio n . Tu 
a p p o rte ra s  ta  co tisa tion  e t  si tu  le 
peux e t le veux, tu  p a rtic ip e ras  à  
l’é lab o ra tio n  de nos positions, à  l’o­
rien ta tio n  de n o tre  action . M erci à  
vous, ad h é ren ts  e t m ilitan ts , m erci 
au x  épouses de nos m ilita n ts  si sou­
v en t p a rtic ip an tes  à  l’ac tion  synd i­
ca le  . . .  p a r  le soutien  e t la  com pré­
hension, ceci nous a  considérab le­
m e n t a id é . . .  e t d ev a it ê tre  dit.

Que conv iennen t ceux qui ne p a r ­
tic ipen t pas à  n o tre  e ffo rt, qu’ils 
do iven t fa ire  le geste  d ’hom m e de 
se syndiquer e t  d ’ag ir, e t sa n s  nul 
doute se ro n t encore am élio rées les 
conditions de vie des M étallos de 
F R A N C E  e t su rto u t, e t  c’e s t l’essen­
tiel, leu r d ign ité  se ra  réellem ent 
conquise. .

E ugène D ESCA M PS, 
S ecré ta ire  g én éra l 

de la  F éd é ra tio n  de la  M étallurgie.

Vous, c am a rad es  non  syndiqués, 
vous qui regardez  le co m b a t synd i­
ca l com m e s’il n ’é ta i t  p as  le vô tre , 
vous n ’avez pas le d ro it de re s te r  
su r la  touche.

Si c’es t pou r une question  de co­
tisa tio n s  . . .  a lo rs, am is, ce n ’e s t pas 
le  peine d’en tam er le d ialogue, on 
ne discute  p as  d e  quelques cen ta ines 
de fra n c s  à  l’époque du 1er m ai. I l 
e s t indigne d ’en d iscu ter à  une da te  
qui nous rappelle  la  som m e de s a ­
crifices, de renoncem en ts sa n s  prix  
que des cen ta ines de m illiers d’hom ­
m es o n t consen tis pour que la  c lasse  
ouvrière so it ce qu’elle e s t . . . ,  pour
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Le sens de n o tre  lutte
pour LE PLEIN EMPLOI

Un rappel de la situation
L es m éta llo s  C .F.T.C . m èn en t depuis des m ois une ac tio n  incessan te  à  

to u s les s ta d e s  de la  vie synd icale  pour s ’opposer au x  licenciem ents collectifs 
qui dev iennen t de p lus en  plus la  so lu tion  techn ique du P a tr o n a t  d ev an t les 
d ifficu ltés d 'o rd re  industrie l.

Son  dro it au travail doit être Garanti P ho to  SELECTIO N

Si la  M éta llu rg ie  a v a it  é té  r e la ti­
v em en t épargnée  ju sq u ’a lo rs , l ’a n ­
née 1957 v o y a it dé jà  s ’esqu isser une 
am o rce  de réduc tion  d ’ac tiv ité .

B ien sûr, ce n ’e s t p as la  crise du  
T E X T IL E  ou de la  C H A U SSU R E, 
m a is  m a lg ré  to u t, l 'am p leu r des ré ­
duc tions d ’ac tiv ité  d a n s  ce rta in es  
b ran ch es  ou rég ions m éta llu rg ie  est 
devenue trè s  v ite  p réoccupante .

L a  réduction  c o n s tan te  du pouvoir 
d ’a c h a t des m asses ouvrières depuis 
la  mi-1957 a v a it  d é jà  am ené des per­
tu rb a tio n s  d an s  l ’in d u strie  de l ’E lec- 
tro -M én ag er d ’abord , d an s  les Cycle 
e t  M oto-Cycle ensuite.

D es c ra in te s  sérieuses pesè ren t 
s u r  le « P o ids-L ourd  » à  l’au tom ne 
1958 avec la  SA V IE M  e t B E R L IE T , 
pu is su r la  m écanique généra le , puis 
gur la  co n stru c tio n  navale ...

D ’a u tre  p a r t , les u sines sid éru rg i­
ques « périphériques » d u  BOUCAU 
e t d ’H E N N E B O N T  co n tin u en t d ’ê tre  
m enacées.

E s t- il n écessa ire  de rap p e le r ici 
F ÏV E S -L IL L E  e t PA TH E -M A R C O - 
N I . . .

Des maladies 
des temps modernes

R econversion , ré ad ap ta tio n , réo r­
g an isa tio n , co n cen tra tion , spéciali­
sa tio n , évo lu tion  technique... (e t 
nous en passons v o lo n ta irem en t J... 
v o ilà  u n  c e rta in  nom bre  de m o ts  que 
nous re tro u v o n s  co u ram m en t d an s 
les d éc la ra tio n s  des re p ré se n ta n ts  
des pouvoirs publics e t  des d irec­
te u r s  g én érau x  d’en trep rise .

. . mais il existe des remèdes
N o tre  a c tio n  s ’es t située  depuis 

d es  m ois d a n s  u n  con tex te  difficile,

où les m enaces de licenciem ents et 
les h o ra ire s  réd u its  on t créé une so r­
te  de psychose n é fa s te  exploitée p a r  
le p a tro n a t.

N ous avons néanm oins te n u  bon, 
réso lu m en t décidés à  b a r re r  la  ro u ­
te  à  une politique qui m éconna ît 
l ’é lém en t essen tie l à  nos yeux, c’est- 
à -d ire  l ’HOM M E e t le T R A V A IL ­
L E U R .

C erta in es rég ions, plus touchées 
que d ’a u tre s , sub issen t p a r  su rc ro ît 
l ’a s s a u t d ’un  p a tro n a t re v an ch a rd  
qui v eu t in s ta lle r  une espèce d’insé­
cu rité  d an s  l ’em ploi e sp é ran t a in s i 
b r ise r  la  com bativ ité , ouvrière.

C ’es t b ien  là  le cas de la  M éta llu r­
gie N an ta ise , m a is  le p a tro n a t a  m a l 
calcu lé  son  coup et il su ffit d ’av o ir  
a ss is té  ces jo u rs  dern ie rs  au  C on­
g rè s  M étaux-C .F .T .C . de N an te s  
p o u r se n tir  l ’am p leu r de la  rép ro b a ­
tio n  ouvrière  e t la  té n a c ité  d an s les 
réso lu tions.

Nous aurons notre rôle à jouer
Oui, l’a c tio n  des m éta llo s C.F.T.C. 

a  é té v ive ces dern ie rs  m ois pou r la  
défense de l'em ploi, e t si elle n ’a  
p a s  em pêché tous les licenciem ents 
de se produire, elle a  du m oins con­
tr ib u é  à  les rédu ire  e t à  fa ire  réflé­
ch ir  les pouvoirs publics.

M ais n o tre  tâch e  doit ê tre  pour­
suivie avec a rd eu r, c a r  l ’enjeu  est 
d ’im portance . -.N otre syndicalism e 
do it tro u v e r là  l’occasion de jo u er 
p le inem en t son rôle.

N ous en  avons assez  de qu ém an ­
der, de t i r e r  les cordons de sonne tte  
des m in is tè res  lo rsque les p roblèm es 
ne peuvent p lus ê tre  so lu tionnés.

C ’e s t A V A N T qu’il f a u t  ag ir.
C ’es t A V A N T que les rep résen ­

ta n ts  synd icaux  doivent ê tre  consu l­
tés.

C ’E S T  A V A N T qu’ils doivent pou­
v o ir  ê tre  en m esure  de su g g ére r e t 
proposer.

Le Syndicalism e de 1959 doit av o ir 
d ’a u tre s  p ré ro g a tiv es  en m a tiè re  
d ’E M PL O I que celles d ’une in fo rm a­
tio n  des d irections d’en trep rise .

L es licenciem ents co llectifs su rve­
nu s ces dern ie rs m ois o n t é té  l’occa­
sion  de m e ttre  en  évidence les nom ­
breuses lacunes que com porten t les 
tex tes  en  v igueur en ce tte  m atière .

U ne ré fo rm e  u rg en te  s ’im pose, 
d o n t la  F éd é ra tio n  de la  M éta llu rg ie  
C.F.T.C. a  fixé a in s i les lignes di­
rec tric e s  :
a )  l’av is  du  com ité d’en trep rise  do it 

ê tr e  ob lig a to irem en t jo in t à  la  
dem ande ad ressée  p a r  l’em ­
ployeur au x  services de la  m ain - 
d ’oeuvre en  vue d’obenir les a u ­
to r isa tio n s  de licenciem ent.

b ) la  dem ande fa ite  au x  services 
de la  m ain -d ’oeuvre f a i t  courir 
u n  déla i d ’un  m ois p e n d an t le­
quel il e s t in te rd it à  l’em ployeur 
de licencier. Ce déla i p eu t ê tre  
p ro rogé  d’un  m ois e t  m êm e de 
deux.

I l  e s t u tilisé  p a r  l’em ployeur e t 
l ’a d m in is tra tio n  à  rech e rch e r des 
com m andes e t  à  m e ttre  en oeuvre, 
en  lia iso n  avec l’A SSE D IC  com pé­
ten te , les m esu res p e rm e tta n t le  re ­
c la ssem en t p réa lab le  des ouvriers 
licenciés.
c) les délégués élus e t les délégués 

synd icaux  so n t to u jo u rs  licenciés

M ais on re trouve  là  le fond du 
problèm e e t nous sau ro n s con tinuer 
à  nous b a ttre  pou r des réfo rm es pro­
fondes de no tre  économ ie et dans 
l ’im m édiat, con tre  TOUT L IC E N ­
C IE M E N T  SA NS R E C L A SSE ­
M EN T PR E A L A B L E .

les dern ie rs de leu r ca tégo rie  
p rofessionnelle .

d ) l ’o rd re  des licenciem ents se tro u ­
ve fixé  selon les disposition* de

la  convention  collective, laquelle 
d o it re te n ir  com m e critè res  es­
sen tie ls l ’anc ienne té  e t  les c h a r­
ges de fam ille , é ta n t  en tendu  que 
la  v a leu r p ro fessionnelle  ne peu t 
ê tre  p rise  en  considération .

U ne no te  précise a  é té  rédigée su r 
c e tte  question , qui a  é té  tran sm ise  
au x  personna lités  com pétentes.

Je a n  P au l M U K C IER , 
sec ré ta ire  fédéral.

11 faut créer de nouveaux débouchés pour les nombreux jeunes qui vont
entrer au travail Photo MANSON

C’est une question  de justice  et de 
d ignité.

L a u re n t LUCAS. 
S ec ré ta ire  F éd éra l.

IL FAUT REFORMER LA LOI SUR 
LES LICENCIEMENTS COLLECTIFS
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=  exercice d e  sou dage  P h o to  H U B E R T

nés, 36 postes d ’é tab li e t 24 poste»  
de soudage au togène , u n  trè s  im - ' 
p o r ta n t ou tillage  p e rm e tten t de re ­
cevo ir ensem ble 92 s ta g ia ire s  m ais  
l ’am o rtissem en t d’un  seul ensem ble

imimmuimmuiiiKimiimiiiiiiimiHimiDimimiiii
3  C om m ent fa ir e  in te rv e n ir  la g -  
3  F .P .A . ?  3 .
3  C o m m e n t  c ré e r de s section s, =  
3  des cen tre s ?  |j
3  C o m m e n t p ré v o ir  une  recon- 3  
3  v e rs io n  ?  §j.
3  P o u r  tou te s q u e st ion s  de ce 
g  genre, s ’a d re sse r  à la Féd é ra -
3  t io n  de la  M é t a 'lu r g ie  qu i
3  d o n n e ra  les re n se ign e m e n ts
~  et o rien te ra , v e rs  de s cam a-
g  rad e s  com pétents.

jïïHiiiiiiiiiHiiiHiniiiitiimiiitiiiimiiimiMMmiMiitiil

e t le  m anque de te r ra in s  et de lo ­
cau x  d an s  la  rég ion  am èn e n t à  
fo n c tio n n er en double équipe, ce qui 
p o rte  la  cap ac ité  du cen tre  à  184.

D an s  l ’o rg an isa tio n , l ’accen t e s t 
m is su r  to u t ce qui peu t supp rim er 
les tr a v a u x  non  u tiles à  la  fo rm a­
tio n  e t les fa tiq u es. D es m a tiè re s  
p rem ières so n t rem ises to u tes  dé­
coupées et l ’ou tillage  de p lus en plus 
rap p ro ch é  de l ’u ti lisa te u r  est déve­
loppé.

E n  fin  de stag e , un  exam en p ra ­
tique e t théo rique  d u ra n t une se­
m aine , co n trô lé  p a r  la  p ro fession , 
condu it à  l ’o b ten tion  de ce rtif ic a t 
de fo rm a tio n  professionnelle , déliv ré  
p a r  le M in istère  du  T rav a il. P rè s  de 
90 % réu ssissen t.

D’expérience acquise  p a r  la  Fédé­
ra t io n  de la  M éta llu rg ie  en  p a rtic i­
p a n t à  la  vie de ce c en tre  depuis 
1948 nous oblige à  c o n s ta te r  les se r­
v ices ren d u s  p a r  c e tte  fo rm u le  de 
fo rm a tio n  p ro fessionnelle  e t à  lu t ­
te r  pour son  ex tension  à  to u s les 
besoins.

(1) Form ation Professionnelle des Adultes.
(2) Limite d 'âge officielle e t raisonnable : 

18 à  35 ans.
Limite d'àge pratique : 17 à 40 ans et 
plus ;
mais il n ’est pas recommandé de suivre 
cette formation à moins de 18 ou 19 
ans, car elle est vraiment conçue pour 
des adultes.

U N E  R E A L I S A T I O N  C F T C - M E T A U X :

LE CENTRE YVES BODIGUEL

r; J| --

A u  C en tre  B o d ig u e l

tô lier, to u rn e u r  y  so n t ac tu e llem en t 
enseignés.

A  la  sortie , le p lacem en t se f a i t  
h ab itu e llem en t au x  échelons O F 1—  
O P 2, puis, p a r  la  su ite, les choses 
évoluent.

C erta in s  des anciens so n t devenus 
des O uvriers trè s  qualifiés, d ’a u tre s  
techn iciens, ag en ts  de m aîtr ise .

C om m e d an s to u s a u tre s  cen tres 
de F .P .A . les c a n d id a ts  so n t adm is 
sa n s  exam en  sco laire , un  exam en  
psychotechnique perm et de v é rifie r 
les ap titu d es  e t de lim ite r les e r­
re u rs  d’o rien ta tio n , exam en m édical, 
p a rfo is  in su ff isa n t m a is  v é rifié  p a r  
la  su ite, p récèden t égalem en t l ’en ­
tré e  en stage .

L es m on iteu rs, p ro fessionnels con­
firm és  e t fo rm és pou r leu r tâch e , 
en se ignen t de faço n  p ra tique , sûre  
e t  personnelle , à  chacun  de leu rs 10 
à  12 s tag ia ire s , p e tit groupe où l’on 
se co n n a ît v ite . On app rend  aussi, 
dessin  technique, technologie, calcul 
professionnel, etc...

E n  onze ans, ce qui n ’é ta i t  que 
b â tim e n t e t m a té rie ls  à  l’abandon , 
s ’e s t tra n s fo rm é  p a r  é tapes en  lo ­
cau x  to u jo u rs  plus con fo rtab les, 
p lus p ropres, p lu s  gais , en m até rie l 
to u jou rs  plus m oderne e t 99 m achi-

L e  G é ra n t  : J. L A N N E S ' 
Im prim erie  spécia le  d e  

« V O I X  D E S  M E T A U X »
14e, rte de Neuf-Brisach, Colmar Explication au tableeau au Centra Bodiguel Photo HUBERT

E s t- il possib le  de d o nner aux  hom m es la  cap ac ité  p ro fessionnelle  qu ’il 
le u r  fa u t pour répondre au x  beso ins de la  p roduction  qui se tra n s fo rm e  sous 
la  p ression  du p rog rès technique ?

Si cpla e s t possible, il s ’a g it d ’o rg a n ise r e t de p ay e r l ’e ffo rt nécessa ire .

H faut passer aux actes
L ’expérience acquise  p a r  la  F . 

P . A. (1) e s t d ’une g ra n d e  portée. 
D epuis 13 ans, p lus de 200.000 t r a ­
v a illeu rs  o n t pu se co n sac re r to u t 
en tie rs  à  l ’acqu isition  d ’une q u a lifi­
c a tio n  nouvelle, sa n s  e ffo rt su rh u ­
m a in  e t en  recev an t des m oyens 
d ’existence pour eux e t  leu r fam ille .

D éveloppée d ’ab o rd  d an s  les m é­
tie rs  de b ase  du  b â tim en t, ce tte  fo r­
m u le  s ’e s t é tendue d an s les m étie rs  
de la  M étallu rg ie , des p lastiques, du 
v ê tem en t, des bu reaux , e t s ’é tend  
m a in te n a n t au x  em plois de tech n i­
ciens, dess in a teu rs , chefs de c h an ­
tie rs , a g e n ts  techn iques, é lec tron i­
ciens, on p e u t a lle r  p lus loin.

L es s ta g e s  d u ren t de 4 à  10 m ois 
su iv a n t les m étie rs . L es ap titu d es 
n a tu re lle s  e t  les co nna issances de­
m andées à  l’adm ission , v a r ie n t su i­
v a n t  les cas les p lus é lém en ta ires  à  
u n  n iveau  de cu ltu re  scien tifique 
assez  élevé.

iiiiMiiiiiiiiHiiiHiiiMitiiiimiiiiiimHiiiimmiHflmiiii 
g  G om m ent se fa ire  in s c r ire  p o u r  3  
g  e n tre r  au  S ta g e  de F .P .A . ?  a  
; ; C ’est t rè s  s im p le  : s ’a d re s se r  au 3  

se rv ice  du  T r a v a i l  et de la 3  
M a in -d  ’o u v re  le p lu s  proche, 3  
gé n é ra le m e n t  au  che f-lieu  du  ; 
départem ent, le reste  s u iv r a  3  
a u tom atiq uem ent.

C o m m e n t e n tre r  au C en tre  
Y v e s  B O D I G U E L  7 

S ’a d re s se r  à la D ire c t io n  du  3  
C e n tre ; 59. B ld  G am b e tta  à 3  
I S S Y - L E S - M O U L I N E A U X  
(Se in e )  qu i d o n n e ra  toute  in- 3  
d ication .

iiiiwiHumiwmtMiwmmNffwilimiiwHiHitMira
L a  F .P .A . ne couvre pas ac tue lle ­

m e n t tous les dom aines d ’ac tiv ité  e t 
ne  répond  pas à  tous les besoins, sa  
m éthode de tr a v a i l  g én éra lem en t 
a c tiv e  'e t  ses rece tte s  ne so n t pas 
nécessa irem en t app licab les telles 
quelles à  tous les cas.

M ais on  p eu t p a r t i r  des fo rm ules 
fo n d am en ta le s  pou r av o ir une solu­
tio n  de m asse  v a lab le  to u t de su ite  
e t  pour tous les cas.

D onner à  ceux qui o n t des cap a ­
c ités  pou r deven ir cad res , tech n i­
ciens, p ro fessionnels un  congé pour 
fa ire  u n  s tag e , leu r a s s u re r  sous 
ré se rv e  de sé rieux  des ressources 
ra iso n n ab le s  p e n d an t ce tem ps, r e ­
com m encer p lusieu rs fo is a u  cours 
de  la  vie de tr a v a il s ’il y  a  lieu. 
V oilà  u n  m oyen  ra tio n n e l, d igne et

e fficace  de ré soud re  ensem ble ou 
d ’em pêcher que ne se posen t les p ro ­
blèm es du m anque de personnel 
qualifié  e t du  chôm age techno log i­
que.

V oilà  ce qu ’il fa u t développer !
On parle  de prom otion  sociale et 

de re lan ce  de l’expansion , c ’e s t le 
m om ent.
Comment agir

L ’o rg a n isa tio n  de la  F .P .A . est 
celle d ’une gestion  « publique ». L ’a d ­
m in is tra tio n  : tra v a il ,  finances, con­
trô le  e t d icte  ce rta in e s  règ les de 
gestion , m ais  l ’o rien ta tio n  de la  fo r­
m a tio n  est donnée p a r  des com m is­
sions p a rita ire s .

L es com m issions exercen t en ou tre  
une in fluence su r  to u te  la  m arch e  de 
l ’a ffa ire .

E lle  coopèren t avec l’In s t i tu t  N a ­
tio n a l de F o rm a tio n  P ro fessio n n e l­
les qui fo rm e les in s tru c teu rs , pour 
l'é tab lissem en t des p rog ram m es.

C ’es t à  ces com m issions et aux  
tra v a il le u rs  qui y  siègen t qu ’il a p p a r­
t ie n t de su sc ite r  e t de prom ouvoir, 
de proposer, d ’ex iger au  nom  de l ’in ­
té r ê t  com m un, la  c réa tio n  ou le dé­
veloppem ent des m oyens de fo rm a ­
tio n  ou de reconversion  quand  un 
risque  de chôm age existe et su r to u t 
pou r qu’il n ’êx iste  pas.

Une réalisation 
C.F.T.C.-Métaux

Le C en tre  Y ves B O D IG U EL, géré  
p a r  la  F éd é ra tio n  de la  M éta llu rg ie  
C.F.T.C., con trô lé  p a r  la  com m ission 
in te r-d é p a rtem en ta le  de la  F .P .A . de 
la  Seine e t Seine-et-O ise, en dix ans 
d ’ac tiv ité  a  fo rm é 2.000 tra v a ille u rs  
qualifiés ad u ltes  (2).

L es m étie rs  de fra îch eu r, soudeur,

OMiieriiiF.ri

1 6



PE U T -E T R E  vous « rebl- 
férez » vous m oins à  la  
lec tu re  de cet a rtic le , si 

je  vous d isais que l’h is to ire  
de ce t hom m e é tran g e  —  ou 
de ce tte  fem m e é tra n g e  — 
qui s’en v a  d an s son atelier, 
d an s son  bureau , son  dépôt, 
s a  m ine, que sais-je , c 'é ta it 
au ss i m on h is to ire  à  m ol, 11 
y a  quelques m ois encore. 
C hacun a  sa  fierté . M ais mol, 
je  ne  suis p as fie r  de m on 
h is to ire  d ’hom m e étrange...

L ’en trep rise  où je  t r a v a il­
la is, é ta it, il y  a  quelques a n ­
nées encore, une « sa le  boi-

IL  N ’E ST  PA S 
IN T E R D IT

aux syndiqués de lire  ce 
petit jo u rna l. M ais nous 
leur dem andons in s ta m ­
m ent de rem e ttre  cette  
« édition spéciale » & un  
cam arad e  non  syndiqué. 
Merci.

te  ». N ous é tions 60 là-de­
dans. E n  dix ans, on en  a  
bavé. M ais, au jou rd ’hui, 11 
fa u t bien convenir que beau­
coup de choses o n t é té  am é­
liorées : conditions de t r a ­
vail, cadences, sécurité , s a ­
la ires, av an ta g es  sociaux— P h o to  A .D.P,

L’histoire d’un homme
étrangeQui a  f a i t  cela, peu à  peu ? 

Le p a tro n  ? L’E ta t  ? E ux, s ’y 
opposait p lu tô t ? N on, c’e s t 
une quinzaine de g a rs  qui 
ont g rig n o té  ça  m orceau  p a r  
m orceau. U s l’o n t f a i t  pour 
60. G ra tu item en t. N ous étions 
45 à  les reg a rd e r. E t  j ’en 
éta is . NI moi, n i les a u tre s  
44 on a  re fu sé  quoi que ce 
so it de ce qui a  é té  obtenu. 
Cela d ev a it nous rev en ir de 
droit.

E t  puis l ’en trep rise  a  béné­
ficié d ’u n  accord  im p o rta n t :

la  re tra i te  com plém entaire. 
Avec ça  n o tre  re tra ite  n ’é ta it 
plus une re tra ite  de fam ine. 
C’é ta i t  le synd ica t qui av a it 
obtenu ça. L es 15 so n t deve­
nus 25 e t  aux  élections p ro ­
fessionnelles 50 trav a illeu rs  
su r 60 o n t v o té  pour les m i­

lita n ts . M ais ils ne vou la ien t 
pas fa ire  un  p as de plus. 
Les a u tre s  tra v a illa ie n t pour 
nous...

Ce qui m ’a  décidé, un  jour, 
à  d ire oui à  m on  tou r, c’é ta it  
le chic service rendu  p a r  un 

(Suite page 2)



Q U y ATTENDENT-ILS?

Attendent-ils que quelque chose ARR IVE  TOUT SEUL?

m ilita n t a lo rs  que j ’é ta is  
v ra im e n t en  panne. « P a s  
d ’h is to ires, m ’a  d it le g a rs , 
tu  es un  copain com m e les 
au tre s ... »

D epuis ce jour, je  voyais 
m ieux  to u t ce qu’il y  a v a it 
d ’é tra n g e  d an s  m on  a ttitu d e  
de non-syndiqué.

* E tra n g e  : j ’av a is  l’a tt itu d e  
d ’un  vo y ag eu r qui se fa isa it 
payer l ’au tobus p a r  les au ­
tre s , d ’un  lo ca ta ire  qui se 
f a i t  rég le r le loyer p a r  les 
au tres , d’un  consom m ateu r 
qui p iqua it d an s  l’a ss ie tte  des 
au tre s . S ans honte .

E tra n g e  : b ien tô t nous se­
rons p lusieu rs m illions à  bé­
néfic ier de la  re tra i te  com plé­
m en ta ire  ob tenue p a r  les o r­
g an isa tio n s syndicales. Com­
bien de non-syndiqués l’on t 
refusée ou la  re fu se ro n t 
quand  elle leu r se ra  payée ?

Attitude étrange
E tra n g e  : 8 m illions de t r a ­

vailleu rs so n t susceptib les de 
to u ch er une assu rance-chô ­
m age  im p o rtan te  d an s le cas 
où le t r a v a il  v ien d ra it à  m a n ­
quer à  l’un d ’en tre  eux. S ur 
100 trav a illeu rs , 60 accepte­
ro n t sa n s  ho n te  ce qui a  été 
obtenu p a r  l’e ffo rt des 40 au ­
tres.

E tra n g e  : tous les t r a v a il­
leurs, jeunes e t  vieux, hom ­
m es e t fem m es peuvent bé­
néfic ier d’au  m oins 8 sem ai­
nes de congés payés a rrach és  
à une vie ab ru tissan te . Com ­
bien d’en tre  eux so n t ad h é­
rents aux  o rg an isa tio n s  syn­
dicales qui se so n t b a ttu es  
longtem ps pour ce tte  reven­

d ication  ?

(Suite de la première page)
E tra n g e  : en  fin  de com pte, 

la b a ta ille  engagée  p a r  les 
« a c tifs  » pou r le b ien -être  de 
tous, y  com pris celui des 
« p ass ifs  », dépasse la rg em en t 
le p lan  du  b ifteck  e t des 
av an tages professionnelles, si 
ju s te n t soient-ils. I l  s ’a g it de 
sau v eg ard e r n o tre  d ign ité  
d’H om m es ; n o tre  liberté  ! 
notre sécu rité  ; nos fam il­
les ; n o tre  vie d ’au jo u rd ’hui 
e t l’av en ir de nos e n fan ts  ; il 
s’a g it  de l'E urope de dem ain  ; 
de la  P a ix  d an s le M onde ; 
de la  S o lidarité  avec les peu­
ples a ffam és.

Et moi je regardais
E t moi, avec 40 au tre s , je  

reg a rd a is  fa ire  le pe tit g rou­
pe des au tre s . Oui, nous re­
gard ions, nous la issions ve­
n ir, nous critiqu ions e t nous 
avons la issé  les a u tre s  se 
b a ttre  pour nous...

E t  p o u rtan t, l’hom m e é tra n ­
ge a, lui a u s s i  ses tra c a s , ses 
soucis. I l  a  une fam ille . I l  e s t 
inquiet pour l’aven ir. I l tire  
lui au ss i souven t le diable 
p a r  la  queue. E t  p o u rtan t, il

la isse  au x  a u tre s  le soin de 
se ch a rg e r de ces questions.

A lors que fa ire  ? I l  f a u t  
bien a rr iv e r  à  une conclu­
sion. A lors, il f a u t  ê tre  logi­
que e t  cesser d ’ê tre  de ces 
hom m es é tran g es.

I l  f a u t  p ay e r une co tisa ­
tion  ? C ela rep résen te  un  peu 
plus qu’un  paque t de c iga­
re tte s  e t un  apéro  p a r  m ois, 
m ais, ce n ’e s t pas l’essentiel. 
L a co tisa tion  e s t nécessa ire  ; 
elle p erm et l ’o rg an isa tio n  de 
la  défense.

L ’essentiel, cam arad es, c’e s t 
d’a d h é re r v ra im en t. A dhérer, 
c’e s t à  d ire  « coller avec  ». 
A dhérer de coeur, m êm e si, 
au  d épart, vous n ’ê tes  pas 
d’accord  avec to u t.

E tre  syndiqué ce n ’e s t pas 
seu lem ent cotiser. C’e s t av o ir 
l’a tt itu d e  d’un hom m e libre 
e t fie r. C’e s t p rend re  son so rt 
en  m ains. C’es t ê tre  respon­
sable.

Accepter ou refuser
R efuser, c’e s t accep ter d’ê­

tre  une force d’inertie , une 
force qui d o rt e t qui con ti­
nue d’accepter, sa n s  honte , ce 
qui s e ra  ob tenu  p a r  l’e ffo rt 
des au tres .

R efuser, c’e s t vouloir re s­
te r  un  « hom m e é tran g e  » e t 
égoïste.

A ccepter, c’est accep ter d’ê­
tr e  une parcelle  de ce d y n a­
m ism e qui f a i t  la  fo rce  in ­
vincible d ’une o rg an isa tio n  
com m e la  C.F.T.C.

A lors ?
V ous avez le choix : ac ­

cep ter ou refuser...
UN SY NDIQUÉ



La CFTC
IL  y  a  beaucoup d ’indice: 

qui perm etten t de vo ir si 
une o rg an isa tio n  « bouge t 

ou si c’e s t «un vieux musée», 
si elle e s t efficace ou si elle 
dort.

P ersonne  ne con teste  plus 
au jo u rd ’hui, que la  C.F.T.C 
est devenue la  g ran d e  o rg a ­
n isa tio n  qui m onte en flècne. 
régu lièrem ent, depuis des a n ­
nées. E lle  est en  fa it, deve 
niie la  deuxièm e o rg a n isa ­
tion  syndicale  ouvrière  de 
n o tre  pays e t le nom bre des 
en trep rises, des rég ions ou 
des sec teu rs p rofessionnels 
où elle a  devancé la  C.G.T. 
augm ente  san s  cesse.

Voici quelques exemples 
m a rq u a n ts  d ’o rg an isa tio n s 
C .F.T.C . qui p ro u v en t leur 
efficac ité  non  seu lem ent à  
tr a v e rs  leu rs  succès au x  des­
tr a v e rs  leu rs  succès au x  élec­
tions professionnelles, m ais 
les jou rs.

Les métallos en flèche !
U n nom bre de plus en plus 

g ra n d  de trav a illeu rs  fa it 
confiance  à  la  C.F.T.C.-M é- 
ta u x . L es ré su lta ts  des élec­
tio n s professionnelles le 
p rouven t am plem ent. Voici 
quelques exem ples pa rm i de 
nom breux  a u tre s  :

M ajo rité  à  l ’U.C.P.M .I. à  
H a g o n d a n g e ;

M ajo rité  au x  é tab lisse­
m en ts  T hom son-H ouston  ;

M ajo rité  aux  ch an tie rs  n a ­
v a ls  D ubigeon à  N an tes.

I l  y  a  p rogression  co n stan ­
te  :
•  d an s l ’autom obile  : chez 

R en au lt, B erliet, Peugeot; 
•  aux  C h an tie rs  de l ’A tla n ­

tique, à  S a in t-N aza ire  ;
•  aux  F o rg es d ’H ennebont 

e t chez J .-J . C arnaud , à  
B asse-Indre  ;

•  aux  usines d ’av ia tio n  Brê- 
guet, Sud-A viation  ;

£  à  la  Société F ra n ç a ise  de 
R adio, etc.

A u tre  indice de la  m ontée 
C .F.T.C. chez les m éta llo s : 
la  p rogression  des effectifs 
réels. E lle a  augm en té  p a r

rap p o rt à  1955 de :
42 % en  1956 
73 % en 1957 
84 % en 1958

V la Banque nos 
tctions viennent en tête 

L a  C FTC  est devenue la 
irem ière o rg an isa tio n  dans 
(a B anque. Les ré su lta ts  
m ur la  désignation  des re- 
o résen tan ts  aux  C om ités

d’E tab lissem en t des q u a tre  
g randes banques n a tio n a li­
sées donnen t les ré su lta ts  
su ivan ts  su r 1956 : C.F.T.C. 
gagne 57 sièges ; CGT perd  
12 sièges : FO  gagne 3 siè­
ges ; SNCB perd 11 sièges ; 
non syndiqués p erden t 20 
sièges.

Avec près de 20% 
des suffrages 
La C.F.T.C. en progrès 
dans les P.T.T.

A ux élections cen tra les  
pour la  désignation  des re ­
p résen tan ts  du  personnel au ­
près des com m issions adm i­
n is tra tiv e s  p a rita ire s  e t m a l­
g ré  la  présence nouvelle d’u­
ne o rg an isa tio n  catégorielle, 
la  C.F.T.C. augm ente  son 
pourcen tage de voix p a r ra p ­
p o rt à  1954 e t à  1956, a lo rs 
que la  C.G.T. perd  plus de 
5 % .
70.000 cheminots font 
confiance à la C.F.T.C.

L ors des élections pro fes­
sionnelles du 18 m ars  dern ier 
et m a lg ré  une d im inution des 
effec tifs  de plus de 3.000 
ag en ts  depuis 1957, la  C.F.T. 
C. en reg istre  avec sa tis fa c ­
tion  une progression  de 2.936 
su ffrag es  pour les délégués 
du personnel e t de 3.162 su f­
frages pour les rep résen tan ts

du personnel d an s les Com i­
tés m ixtes, ce qui p o rte  à  
p lus de 70.000 le nom bre de 
voix obtenues p a r  la  C .F.T.C.

A insi l ’ac tion  p a tien te  de 
la C.F.T.C. pour ra ssem b le r 
l’en « m ble des O rgan isa tions 
syndicales a fin  d ’é tab lir  u n  
p rogram m e com m un e t  de 
définir, à  la  tê te , les m oyens 
de fa ire  ab o u tir  les revend i­
cations, a  é té fav o rab lem en t

accueillie p a r  p lu s de 2 0 %  
du personnel de la  S.N .C.F.

La défense nationale . . . 
se défend

A ux élections au x  com ités 
sociaux (1er tr im e s tre  1959) 
dans la  section  « M arine » la  
C .F.T.C. sau te  de 813 voix en

1951 à  1.023 en 1959. C.G.T. 
e t F.O. p erden t des voix.

A  B res t u n  bond pareil est 
fa i t  p a r  la  C .F.T.C. en pas­
s a n t de 1.975 voix  à  2.277 
voix. L a  C.F.T.C. g ag n e  1 
siège. L a  C.G.T. en  p erd  un.

A L orien t la  C .F.T.C. dou­
ble ses voix en tre  1951 e t 
1959 en p a ss a n t de 725 voix 
à  1.534 !

LA C.F.T.C. première 
centrale syndicale libre 
en Algérie

Belle v icto ire  de la  CFTC 
en A lgérie lors des élections 
de la  Sécurité  Sociale en 
A lgérie. Avec 30 % des voix 
et des sièges pour l ’ensem ble 
de l’A lgérie, la  C FTC  a rriv e  
en tê te  dans 5 caisses su r 11 
e t d an s les tro is  rég ions 
d’A lger, O ran  e t C onstan tine .

De nom breux  d irig ean ts  
m usu lm ans fig u ra ie n t su r 
les listes C .F.T.C. P lu sieu rs 
son t élus dont 2 en tê te  de 
liste  à  A LG E R  e t CONS-

une organisation

qui monte!



qui font honneur à la C.F.T.C.

POUR TOUS LES TRAVAILLEURS
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Huit millions de travailleurs
seronf couverts par L’ASSURANCE-CHOMAGE

D ès le 19 jan v ie r 1952, R o b ert 
V A N SIE L E G H E M  a v a it  p résen ­
té, au  nom  de la  C.F.T.C., un  
rap p o r t au  C onseil E conom ique 
su r l’indem nisa tion  du  chôm age 
et ce ra p p o r t a v a it été adopté.

E n  1956, la  C.F.T.C. a v a it de­
m andé  la  prise  en considération , 
p a r  le P a rle m e n t e t  le G ouverne­
m en t, de s a  p roposition  de loi 
te n d a n t à  a ssu re r  un  sa la ire  
m ensuel g a ra n ti.

T ous ces e ffo rts  o n t fin i p a r  
abou tir, ap rès  de laborieuses 
tra c ta tio n s , à  la  c réa tio n  de l’a s ­
surance-chôm age le 31 décem bre 
1958, c’est-à -d ire  à  u n  m om ent 
où la  s itu a tio n  e s t critique pour 
un  g ra n d  nom bre de tra v a ille u rs  
touchés p a r  la  récession écono­
m ique.

A u cours des discussions avec 
le P a rlem en t, la  C.F.T.C. a  o b te ­
nu  que, d ’une sim ple recom m an­
dation , on p asse  à  la  conclusion 
d’une C onvention collective qui 
oblige im m édia tem en t tou tes les 
en trep rises re lev an t du C .N .P.F. 
(C onseil N a tio n a l du P a tro n a t 
F ra n ç a is ) , avec possib ilité  d ’une 
ex tension  p a r  ag rém en t m in is té ­
riel.

L a  déléga tion  de la  C .F.T.C. 
s ’est b a ttu e  ju sq u ’au  bou t pour 
qu’il n ’y a i t  pas de co tisa tio n  
ouvrière. E lle  a  ob tenu  que la  
p a r t  ouvrière de la  co tisa tio n  soit 
ram enée àu  ta u x  m inim e de 
0,20 % (su r le 1 % de co tisa tio n  
su r les sa la ire s )  au  lieu de 0,40% 
e t que les chôm eurs p a rtie ls  a in s i 
que les tra v a ille u rs  a y a n t un  s a ­
la ire  in fé rieu r à  30.000 F  (P a r is )  
ou 27.500 F  (province) so ien t to ­
ta lem en t exonérés de la  co tisa ­
tion.

C’est donc une nouvelle con­
quête ouvrière  que la  C .F.T.C. 
v ien t d ’o b ten ir en g a ra n t is s a n t 
u n  m in im um  de ressources au x  
tra v a ille u rs  touchés p a r  le chô ­
m age. I l  re s te  à  é la rg ir  ce tte  g a ­
ra n tie  a u x  chôm eurs pa rtie ls  e t 
su r to u t à  o b ten ir que les t r a v a il­
leu rs  a ien t leu r m ot à  d ire dans 
l ’économie, pou r que celle-ci soit 
orien tée v e rs  le b ien  com m un.

E lle  a  ob tenu  des délais plus 
courts e t la  suppression de tous 
m o tifs  de licenciem ent (p a r 
exem ple conflit collectif) pour 
l’ouvertu re  du d ro it à  l’a ssu ran - 
ce-chôm age, avec des indem nités 
plus substan tie lles.

P LU S que jam ais , nous avons besoin de vraies 
vacances, de déten te , de récréa tion .

L es tra v a il le u rs  peuven t ê tre  fiers. L a  con­
quête  des tem ps lib res a  é té  leur oeuvre. Chaque 
g ran d e  é tape  du m ouvem ent ouvrier a  é té  ja ­
lonnée p a r  une ob ten tion  de lo isirs plus nom ­
breux  : réduction  p rogressive de la  durée de la 

jou rnée  de tra v a il, octro i de congés payés...
E n  1956, la  généra lisa ­

tion  des tro is  sem aines de 
congés payés e s t venue 
codifier e t  légaliser offi­
c iellem ent u n  a v a n ta g e  dé­
jà  ob tenu  p a r  les tra v a il­
leu rs  d a n s de nom breuses 
professions, t a n t  il e s t vrai 
que la  conquête des loisirs 
a  to u jo u rs  constitué  u n  des 
ob jectifs de la  lu tte  ou­
vrière .

L ’ob ten tion  des tro is  se­
m aines de congés payés a 
é té  considérée avec juste 
ra iso n  com m e une grande 
v icto ire. Son succès specta­
cu la ire  a  m o n tré  à  quel 
p o in t c e tte  revendication

rép o n d ait à  un  besoin v ita l. 
M alheureusem ent ce tte  vic­
to ire  e s t bien incom plète 
c a r  av o ir des congés ne 
su ff it pas pour p a r t ir  en 
vacances.

Q u’en se ra -t- il ce tte  a n ­
née a lo rs  que tous les ta ­
rifs  so n t en hausse , tan d is  
que le pouvoir d’a c h a t des 
fam illes ouvrières s’est 
considérab lem en t am oin ­
d ri ?

U ne ac tion  do it se pour­
su ivre  à  la  fo is d an s l’en­
trep rise  pour l’ob ten tion  de 
la  prim e de vacances ; d ans 
le sec teu r social pour l’é ta ­
b lissem ent de la  p res ta tio n  
supp lém en ta ire  vacances 
des a lloca tions fam ilia les ; 
d an s  la  c ité  pou r que s ’o r­
gan ise  une ép a rgne-vacan ­
ces encore à  peu p rès In­
connue en F ra n c e  a lo rs  
qu’elle fonctionne à  la  per- 
fectibn  d an s d ’a u tre s  pays.

P hoto  RONIS

f c e w i& l*4 C  !

LES RETRAITES COMPLÉMENTAIRES
DE P U IS  longtem ps, la  C.F. 

T.C. lu tte  pour l ’am élio ra ­
tion  des conditions de vie 

des vieux tra v a ille u rs  qui doivent 
avo ir d ro it à  une re tra ite  décen­
te, ap rès  une dure vie de labeur 
incessan t, souven t d an s des con­
d itions pénibles.

D evan t l’in su ffisance  des pen­
sions, la  C .F.T.C. a  estim é que 
des régim es com plém entaires 
co n stitu e ra ien t une prem ière  é ta ­
pe d ev an t conduire à  l’am én ag e­
m en t u lté rieu r de la  Sécurité  So­
ciale dans un cad re  d’ensem ble.

Il a  fa llu  le g ran d  m ouvem ent 
revend ica tif de 1955 pour ob ten ir 
la  conclusion d’accords d ’en tre ­
prise  p révoyan t l ’in s titu tio n  de 
re tra ite s  com plém entaires pour 
l’ensem ble des trav a illeu rs  (des 
régim es com plém entaires exis­
ta ie n t dé jà  pour les cad res).

L a  C.F.T.C. a  lu tté  pour a tte in ­
d re  les objectifs su iv an ts  :

— une re tra i te  su bstan tie lle  
—■ la  gestion  p a rita ire
— la  g a ra n tie  de n o n -a ttach e ­

m en t à  l’en treprise .
L a  constitu tion  de l’U .N.I.R .S. 

(U nion N atio n a le  des In s titu tio n s  
de R e tra ite s  des S a la riés) le 1 5  
m ai 1957, qui fédère  un  g ra n d  
nom bre d’in s titu tio n s  de re tra ite s  
com plém entaires, a  perm is de 
répondre à  ces objectifs e t d ’ap ­
po rte r la  g a ra n tie  de fonc tionne­
m en t e t de com pensation  d’un 
systèm e é tendu  bénéfic ian t d’un 
g ra n d  nom bre d ’adhérent» .

L a  C.F.T.C. p o u rsu it son ac­
tion  pour é la rg ir  le  nom bre de 
tra v a ille u rs  in sc rits  à  u n  régim e 
de re tra ite s  com plém entaires e t 
pour am élio rer ce tte  réa lisa tion  
dev an t app o rte r la  g a ra n tie  de 
ressources su ffisan tes  aux  tr a ­
vailleu rs en  âge de cesser leur 
ac tiv ité  professionnelle.

L’effort d’une poignée de militants a servi à des millions de travailleurs.. E t  ton effort?



Un Cheminot:
Nous ne pouvons 
pas rester seuls!

P a rce  que je ne crois pas 
qu ’u n  tra v a ille u r puisse re s­
te r  isolé. Seul, il ne peut pas 
se défendre lo rsqu ’il en a  be­
soin.

L es m ilitan ts  de la  CFTC 
que je connais son t jeunes, 
dynam iques. Ils renseignen t 
les copains, n ’on t pas peur 
d ’a lle r tro u v e r le p a tro n  
quand  il y  a  quelque chose 
qui ne v a  pas.

I ls  o n t o rg an isé  des servi- 
ves de tou tes so rte s  : aide 
ju rid ique pour ceux qui on t 
un  coup dur, a ssu rances. E t 
puis il y  a  la  caisse  de grève. 
Bien sûr, ce n ’est pas com m e 
le sa la ire  perdu, m ais au 
moing on n ’est p as san s  rien 
d u  tou t.

P o u rq u o i
Un Cadre:

Nous bénéficions des efforts 
duMouvem entSyndical Tout entier!

MOI, ce qui m ’em balle 
d an s la  C.F.T.C., c’est 
son esp rit. L a  C.F.T.C. 

n ’e s t p as  un vieux m usée, 
elle e s t b ien  v iv an te  e t c’est 
un véritab le  esp rit m ilitan t 
qui la  f a i t  v iv re  e t  la  pousse 
en av a n t.

Com m e C adre, je  su is heu 
reux d’a p p a rte n ir  à  la  C .F.T. 
C., c a r  elle défend non seule­
m en t m es revend ica tions de 
«cadre», m ais elle m 'apprend  
à m ieux com prendre les p ro ­
blèm es ouvriers. N ous ne 
pouvons re s te r  n eu tres  dans 
les conflits  qui opposent les 
em ployeurs e t  les sa la rié s .

Un Employé 
de Commerce:

J e  suis em ployé de com ­
m erce.

I l  y  a  q u a tre  an s, j ’a i 
adhéré  au  S ynd ica t C.F.T.C. 
de m a  p ro fession  parce  que 
é ta is  c e rta in  que m es in té ­
rê ts  se ra ien t sérieusem ent 
défendus.

Le synd ica t ch ré tien  e s t né 
d an s les m ilieux d’em ployés 
e t la  C .F.T.C. a  to u jo u rs  p o r­
té  une a tte n tio n  p a rticu liè re  
aux problèm es des m ensuels.

Mes convictions e t  m on 
idéal m ’on t o rien té  vers une

N e bénéficions-nous pas sou­
v en t des ré su lta ts  ob tenus 
p a r  l’ac tion  ouvrière  e t au  
p rix  de quels sacrifices ? . . .

Une
Travailleuse :

Les femmes
ne doivent pas être
absentes!

L a  C.F.T.C., o’est le  seul 
sy n d ica t qui est o rgan isé  de 
ce tte  façon  chez les chem i­
no ts .

C en tra le  d an s  laquelle  je  re ­
trouve m es a sp ira tio n s  e t qui 
incarne  pour m oi l’espoir des 
trav a illeu rs .

L ’action  syndicale  pour 
ob ten ir des conditions de vie 
m eilleures ne peu t la isse r in­
d iffé ren tes  des trav a illeu ses ; 
les problèm es de vie les tou­
chen t au  c o n tra ire  plus que 
les hom m es ; en p lus des in­
té rê ts  particu lie rs  à  défen­
dre, les fem m es ne peuven t 
ê tre  ab sen tes de la  lu tte  syn­
dicale.

L ’action  hum aine  de la  C. 
F.T.C. correspond  au  désir 
qu’elles on t d’une v éritab le  
justice, de la  fra te rn ité  et de 
la  pa ix  d an s le m onde.

Et vous?
N’avez-vous rien à DÉFENDRE dans 
VOTRE VIE ET CELLE DES AUTRES?



ILS A D H E R E N T
Une. Dactylo:
La C.F.T.C., pour moi, c'est l'avenir!

Nous avons posé cette ques 
tion à Mlle F . . . . . .  dactylo

_  M lle.......... Vous m ’obligea
à réfléchir au raison d’un 
choix qui a été spontané, mais 
ces raisons s o n t , nombreuses. 
Je citerai : la confiance qu’ins­
pirent les m ilitants de cette 
organisation dans m on service, 
la préoccupation que le syndi­
cat parait avoir d'assurer la 
défense de l’ensemble du per­
sonnel. Ceci me parait impor­
tant.

Mon éducation, m a form a­
tion ne sont pas sans inciden­
ce sur le choix que j ’ai fa it, 
mais je constate avec joie que 
la CFTC recueille beaucoup 
d’adhésions parmi les jeunes. 
La CFTC est pour moi, comme 
pour eux, un  espoir, une fa ­
mille, l'avenir.

Ce qui parait réconfortant o 
la CFTC est surtout le coude 
à coude des différentes catégo­
ries de personnel, coude à cou­
de qui donne tout son sens à

l’adhésion à une Confédéra­
tion : fonctionnaire, j ’ai cepen 
dant le sentim ent d’être du 
monde des travailleurs autant 
que la dactylo d’une banque 
ou d'une maison de commerce.

Un Métallo :
J ’a i long tem ps hésité  à 

ad h ére r à  la  C.F.T.C., a  dé­
claré  un  m éta llo  de la  région 
parisienne.

Ce qui m ’a  fin a lem en t dé­
cidé, c’e s t l’ac tion  valab le  
m enée p a r  la  C.F.T.C., le sé­
rieux e t le réa lism e des posi­
tions de l’o rg an isa tio n  e t de 
ses m ilitan ts .

Ce tra v a ille u r  e s t devenu, 
à  son tour, m ili ta n t e t il e st 
responsab le  synd ica l dans 
son en treprise .

Vous voulez
sauver l’homme!
affirme un gars 
du Nord

Oui, c’e s t d’accord. L a  C. 
F .T .C . nous défend solide­
m en t su r le p lan  profession­
nel ; elle s’inquiète des pro­
blèm es du boulot, du bifteck, 
du logem ent e t des tem ps 
libres. Ça, c’e s t bien. M ais la  
C.F.T.C. f a i t  quelque chose 
de m ieux e t  quelque chose 
qu’aucune au tre  cen tra le  
syndicale ne peu t fa ire  ; elle 
défend d’abo rd  L ’HOMME. 
N ous ne som m es p a s seule­
m en t des p roducteu rs e t des 
consom m ateurs, m ais d’a ­
bord  des ê tre s  hum ains qui 
avons besoin de d ignité, de 
liberté, d’épanouissem ent, de 
bonheur v ra i. Si on nous en ­
lève ça, que nous re s te ra - t- 
il ? . . .

C’e s t pour ça  que je suis 
d an s la  C.F.T.C.

Un jeune Mineur:

Je faisais 
la sourde oreille !

J ’ai fa it longtemps la sourde 
oreille pour entrer au Syndi­
cat.

Ce qui m ’a accroché, c’est la 
fraternité à la CFTC. Un jour, 
c’est un camarade CFTC qui 
m ’a tiré d’un mauvais pas 
dont je ne vous raconterai pas 
les détails.

Depuis ce m om ent, j ’y  crois, 
à la CFTC I E t je  pense que si 
les mineurs veulent avoir une 
vie moins dure et plus h u ­
maine, ils doivent tous s’y  m et­
tre et aider le Syndicat pour 
que cela se fasse, i

Un E.D.F.:
La CFTC est libre!

Parce que la CFTC est libre, 
qu’elle ne travaille pour aucun 
parü, mais d’abord pour la 
classe ouvrière et pour le Pays, 
alors elle peut faire appel à 
tous les travailleurs, quelles 
que soient - leurs opinions reli­
gieuses, philosophiques ou poli­
tiques.

J ’ai souvent remarqué aussi, 
dans des situations très graves, 
que la CFTC ne fa it pas de 
démagogie. Elle dit d’abord la 
vérité, aussi bien aux gouver­
nem ents qu’aux travailleurs 
eux-mêmes. C’est ce que j ’ap­
pelle être franc et honnête.
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FAITES L'EFFO RT AVEC N O U S :

ADHEREZ
à la C.F.T.E.!
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